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Introduction 

En matiere sportive, le recours a 1' arbitrage est beaucoup plus r6cent qu' en 
matiere commerciale. Depuis la creation du Tribunal Arbitral du Sport (TAS) 
en 1984, l'on constate toutefois que !'arbitrage tend a devenir le mode 
ordinaire de resolution des litiges egalement en matiere sportive, en tout cas 
pour ce qui est des sports olympiques1

. S 'agissant plus particulierement du 
contentieux disciplinaire relatif au dopage on peut meme dire que I' arbitrage 
est en passe de devenir, tant au niveau national qu'au niveau international, le 
mode exclusif de resolution des litiges. 

• Au niveau national, le Comite Olympique National Suisse (Swiss 
Olympic) a recemment adopte une nouvelle reglementation (Statut 
concernant le dopage) qui prevoit que les · infractions aux 
prescriptions antidopage. de toutes les federations (nationales) 
affiliees seront jugees par le 'Conseil de discipline pour les cas de 
dopage' et que les decisions de ce demier pourront faire I' objet d'un 
recours aupres du TAS (art. 16 al. 3 Statut?. _ 

• Au niveau international, le 5 mars 2003, toutes les ~rincipales 
federations sportives ainsi que quelques 80 gouvemements ont 
adopte le Code Mondial Anti-Dopage (le Codei qui prevoit que le 
TAS sera 1' instance exclusivement competente pour conna1tre des 
recours contre les decisions en matiere de do page 'decoulant 
d'epreuves lors d'une manifestation intemationale ou dans des cas 

* Avocat, Schellenberg Wittmer, Geneve; doctorant a l'Universite de Geqeve. Le present article se base 
sur les travaux entrepris en vue de la redaction d'une these de doctorat consacree a !'arbitrage en 
matiere sportive. 
L'annee 2002 a en efiet marque !'acceptation de la juridiction du TAS par les federations. 
intemationales d'athletisme (IAAF) et de football (FIFA), les deux demieres federations olympiques 
encore hesitantes a confier le reglement du contentieux disciplinaire avec leurs affilies a une instance 
independante. 
Cf. Hans Roth, Monika Hintz, Die neue Doping-Sanktioninstanz in der Schweiz, SpuRt 2003, pp. 11-
14 ; Antonio Rigozzi, Les nouvelles competences du Tribunal Arbitral du Sport en matiere de dopage, 
Jus1etter du 15 avril 2002, <http://w\.vw.weblaw.ch/jus1etter/Artikel.jsp?ArticleNr=1633>, paras. 26-
29. 
Disponible sur le site <http://www.wada-ama.org>. 
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impliquant des sportifs de mveau international' (article 13 .2.1 du 
Code) 4

• 

'Cette nouvelle marque de reconnaissance venant de la communaute 
intemationale, demontre que le TAS repond a unreel besoin'5. C'est dans ces 
termes que le Tribunal federal suisse prend acte de ces demiers 
developpements dans un arret qui atteste definitivement que le T AS presente 
toutes les garanties d'independance permettant d'assimiler ses sentences aux 
jugements des tribunaux etatiques. A l'heure de sa consecration 
juridictionnelle, !'arbitrage en matiere sportive fait toutefois !'objet d'un 
certain regain d'hostilite, notamment en doctrine. Une etude recemment 
publiee a par exemple fondamentalement mis en doute l'arbitrabilite du 
contentieux relatif a la suspension des athletes en droit suisse6

. Cela nous a 
semble meriter une analyse des principaux problemes que les litiges sportifs 
soulevent du point de vue de l'arbitrabilite (cf. infra II.). Pour ce faire, nous 
preciserons d'abord le concept d'arbitrabilite par quelques remarques d'ordre 
general et par !'expose des c§riteres qui servent a delimiter l'arbitrabilite en 
droit suisse (cf. infra I.). 

I. L' ARBITRABILITE DES LITIGES EN GENERAL 

1. Remarques terminologiques et conceptuelles 

Selon une definition classique, le terme 'arbitrabilite' se refere a la question 
· de savoir si un type particulier de litiges peut etre resolu par !'arbitrage ou s'il 
appartient exclusivement au do maine des tribunaux etatiques' 7• Dans cette 
acception objective8

, l'arbitrabilite represente une restriction legale a 

4 
· Stephan Netzle, Mehrarbeitfiir das Internationale Sportschiedsgericht: Der Anti-Doping-Kodex liisst 
. wenig Spielraum bezuglich Sanktionen von Dopingsundern, in: NZZ du 11 avril 2003, p. 41. 
Arret du Tribunal federal du 27 mai 2003 Lazutina et Danilova c. CIO et FIS, cons. 3.3.3, p. 23. 

6 Philippe Meier, Cedric Aguet, L 'arbitrabilite du recours contre !a suspension prononcee par une 
federation sportive internationale, Journal des Tribunaux 2002 I, pp. 55-84. 

7 Alan Redfern, Martin Hunter, Law and Practice of International Commercial Arbitration, 2nd Ed., 
London, 1999, no 3-21, p. 148 (traduction de !'auteur). Cf. aussi la terminologie du Tribunal federal 
suisse pour qui les litiges qui ne font pas l'objet d'« un monopole de lajuridiction etatique » et qui, 
des lors, sont 'susceptibles d'etre tranches par la voie de !'arbitrage' (Arret du Tribunal federal du 23 
juin 1992 Fincantieri et Oto Melara c. M., ATF 118 II 353, 355, Bull. ASA 1993 58, YCA 1995 766). 
Il est d'usage de distinguer l'arbitrabilite ratione materiae (objektive Schiedsfahigkeit) dont il est ici 
question de l'arbitrabilite ratione personae (subjective Schiedsftihigkeit), c'est-a-dire de Ia capacite 
des parties de conclure une convention d'arbitrage (ATF 118 II 353, 355). 
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1' autonomie de 1a vo1onte des parties9 par 1e biais de 1aquelle 1 'Etat exerce 
une sorte de contr61e preventif de 1a fonction arbitra1e10

• La question de 
1' arbitrabi1ite est done une question independante de ia · capacite et de 1a 
vo1onte des parties11

. 

S'i1 est vrai que, comme le rappelle le Tribunal federal, 'l'arbitrabilite 
est une condition de validite de Ia convention d'arbitrage et, partant, de 1a 
competence des arbitres' 12

, elle n'est pas Ia seule. II convient des lors de 
distinguer la notion d'arbitrabilite employee ici du terme 'arbitrability' 
souvent utilise aux Etats-Unis pour designer de maniere generale Ia portee de 
la convention d'arbitrage. Des confusions terminologiques se retrouvent en 
effet non seulement en doctrine13

, mais egalement dans Ia pratique du TAS. 
Dans une sentence recente on peut par exemple14 lire que le 'litige est 
arbitrable au sens du Code de !'arbitrage en matiere de sport ... ,ts. 

2. Le droit applicable 

Chaque Etat determine souverainement les matieres qui peuvent etre 
soum1ses a 1' arbitrage, sans que les conventions internationales -
generalement muettes sur ce point - ne le restreignent dans cette 
prerogative16

. Le droit applicable a I' arbitrabilite peut toutefois varier selon le 
caractere interne ou international de !'arbitrage (2.1.) et selon le stade de la 
procedure auquella question se pose (2.2.). 

9 Jean-Fran9ois Poudret, Sebastien Besson, Droit compare de !'arbitrage international, Zurich [etc.], 
2002 nna 326 et 332, pp. 298 et 301-302. 

10 Peter Schlosser, Die objektive Schiedsfdhigkeit des Streitgegenstandes: eine rechtsvergleichende und 
internationalrechtliche Studie, in: Festschrift fur Hans W. Fasching, Vienne, 1988, pp. 405-438 ; 
Fouchard/Gaillard/Goldman, Traite de /'arbitrage commercial international, Paris, 1996, no 563, p. 
347; Fran9ois Perret, llimiti dell'arbitrabilita, Rivista dell'arbitrato 1994, pp. 677-696, 694-695. 

11 Andreas Bucher, Le nouvel arbitrage international en Suisse, Bale [etc.], 1988, no 86, p. 37. 
12 ATF 118 II 353,355. 
13 Cf., par exemple, Jean-Philippe Rochat, Arbitrage juridictionnel en matiere de sport, in: Droit et 

Sport, Publication FSA (volume 18), Berne, 2003, pp. 53-76, 55 oil )'auteur affirme que 'le TAS 
interprete sa pro pre competence de maniere a favoriser 1' arbitrabilite des litiges ... '. 

14 Cf. aussi Sentence du TAS du 29 aout 1997, TAS 97/168, FFSA, FIC, FNSA c. FISA, Rec. TAS II 12, 
18. 

15 Sentence TAS du 22 juillet 1998, TAS 98/185 Real Sporting Club Anderlecht c. UEFA, Rec. TAS II 
459, 462, JDI 2002 320, 322 ainsi que Ia note de Dominique Hascher, p. 329. 

16 Jose Carlos Fernandez Rozas, Le role des juridictions etatiques devant !'arbitrage commercial 
international, RCADI 2001 (Tome 290), pp. 9-224, 112. 
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2.1. Arbitrage interne ou arbitrage international 

Comme nombreuses autres legislations nationales17
, le droit suisse consacre 

un critere d'arbitrabilite plus etendu en matiere internationale qu'il ne le fait 
en matiere interne. Du fait de cette difference de regime - sur laquelle nous 
reviendrons plus en detail par la suite18 

- la delimitation entre !'arbitrage 
international et 1' arbitrage interne revet une importance pratique non 
negligeable. 

Le Chapitre 12 de la LDIP relatif a I' arbitrage international s'applique 'a 
tout arbitrage si le siege du tribunal arbitral se trouve en Suisse et si au moins 
l'une des parties n'avait, au moment de la conclusion de la convention 
d'arbitrage, ni son domicile, ni sa residence habituelle en Suisse' (art. 176 al. 
1 LDIP). Le choix d'un critere subjectif comme celui du domicile des parties 
au lieu d'un critere objectif privilegiant l'internationalite du litige a sans 
doute l'avantage de la simplicite, mais peut parfois se reveler artificiel19

. Ceci 
peut conduire a des resultats insatisfaisants en matiere sportive. 
L'arbitrabilite des litiges entre une des nombreuses federations 
internationales domiciliees en Suisse et un athlete variera en effet en fonction 
du domicile de ce demier. Lorsque les deux athletes, l'un suisse et !'autre 
etranger, sont par exemple des coequipiers ou des concurrents impliques dans 
un meme litige, le caractere peu satisfaisant de cette difference de regime 
devient manifeste. 

De lege ferenda, la meilleure fa<;on de resoudre ce probleme consisterait 
a permettre aux parties domiciliees en Suisse de soumettre un litige au regime 
du Chapitre 12 de la LDIP lorsque ce litige presente (par ailleurs) d'autres 
crit~res d'extraneite, ce qui serait par definition le cas dans les litiges 
concernant des athletes de haut niveau dont 1' activite est par essence 
intemationale. II en irait de meme de tous les litiges impliquant le CIO ou 
une federation internationale. De lege lata, il faut toutefois s'accommoder20 

de cette difference de regime peu compatible avec l'imperatif de par condicio 
qui est la principale raison d'etre de toute reglementation sportive. 

17 Schlosser, cit. supra Fn 10, p. 409. 
18 Cf. infra A.I.4.1 et A.I.4.2. 
19 Cf. Gabrielle Kaufmann-Kobler, Antonio Rigozzi, Wh(!n is a Swiss arbitration international? 

Comments on a Swiss Federal Tribunal decision of June 24, 2002 (4P.54/2002), Jusletter du 7 octobre 
2002, <http://www.weblaw.ch/jusletter/Artikel.jsp?ArticleNr=1633>, paras. 19 ss. 

20 En l'etat du droit, Ia seule alternative reviendrait a prevoir une election de droit en faveur du CIA pour 
les litiges intemationaux dans les conditions prevues par !'art. 176 al. 2 LDIP. 
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2.2. Differents cas de figure en matiere intemationale 

L'arbitre doit respecter les dispositions regissant l'arbitrabilite des litiges 
prevues par la loi d'arbitrage du siege21

. Pour les tribunaux arbitraux siegeant 
en Suisse, comme par exemple le TAS, l'arbitrabilite se determinera done en 
application du droit suisse de I' arbitrage (art. 5 CIA, art. 177 al. 1 LDIP22

). II 
en ira ainsi egalement pour ce qui conceme les formations arbitrales la 
Chambre ad hoc du TAS pour les Jeux Olympiques. En effet, meme si elles 
exercent leur activite dans la ville olympique, les formations arbitrales de la 
Chambre ad hoc ont leur siege Guridique23

) a Lausanne (art. 7 du Reglement 
d'arbitrage de la Chambre ad hoc). Ainsi, par exemple les formations de la 
Chambre ad hoc pour les prochains Jeux d'hiver de Turin appliqueront le 
droit suisse a la question de 1' arbitrabilite meme si elles rendent leur sentence 
en Italie. De la meme maniere, un college arbitral institue sous l'egide du 
Comite olympique italien (CONI) dont le siege est fixe a Rome, se 
deterininera sur la question de 1' arbitrabilite du litige qui lui est soumis en 
application de l'art. 806 du Code de procedure civile italien24 

•. 

Comme le montre bien la formulation de I' art. 34 al. 2let. b(i) de la Loi­
Type CNUDCI, au stade du recours contre la sentence, le droit applicable ala 
question de l'arbitrabilite est le droit de l'Etat competent pour connaitre du 
recours. Ainsi, le Tribunal federal saisi d'un recours contre une sentence du 
TAS en matiere intemationale25 (soit-elle rendue a Lausanne, dans une ville 
olympique ou dans tout autre pays etranger6

) appliquera l'art. 177 LDIP 
pour determiner si le litige est arbitrable27

• 

21 Poudret/Besson, cit. supra Fn 9, no 332, pp. 301-302. 
22 Cf. par exemp1e Sentence partielle ICC Case N. 8420, YCA 2000 328. 
23 Sur la notion de siege de I' arbitrage en general avec des references expresses a I' arbitrage en matiere 

sportive, cf. Gabrielle Kaufmann-Kobler, Le lieu de /'arbitrage a l'aune de Ia mondialisation, Rev. 
arb. 1998, pp. 517-536, spec. 525-529. 

24 En vertu des arts. 1 a!. 7 et 16 al. 1 du Reglement de la CCAS, le siege (sede) de !'arbitrage est 'in 
Roma presso il CONF. L'art. 7 al. 8 precise que 'Per quanta non espressamente previsto nel presente 
Regolamento, si applicano gli articoli 806 e seguenti del Codice di procedura civile'. 

25 En matiere interne les instances de recours appliqueront !'article 5 CIA. 
26 II convient de mentionner le systeme de resolution des litiges recemment mis en place par 1' Agence 

Anti-Dopage des Etats-Unis (USADA) qui prevoit un recours au TAS tout en precisant que 
'!'arbitrage aura obligatoirement lieu aux EtatS-Unis'. Sur ces questions, cf. Rigozzi, cit. supra Fn 2, 
spec. Para. 23. 

27 Ainsi, du moins implicitement, Arret du Tribunal federal du 15 mars 1993 Gundel c. Federation 
Equestre Internationale, (ATF 119 II 279), Bull. ASA 1993 398, 406-407 se referant a 
Lalive/Poudret/Reymond, Le droit de !'arbitrage interne et international en Suisse, Lausanne, 1989, 
no 2 ad art. 177 LDIP. 
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En vertu de l'art. Val. 2let. a de la Convention de New York (CNY), le 
juge refusera- ala demande d'une partie ou d'office- la reconnaissance et 
!'execution d'une sentence arbitrale lorsque, en vertu de son propre droit, le 
litige n' est pas arbitrable28

. Compte tenu du caractere tres liberal du critere de 
la 'patrimonialite du litige' retenu a l'art. 177 LDIP29

, il existe un certain 
risque qu'une sentence rendue en Suisse ne soit pas executee a l'etranger du 
fait que le pays en question connait un critere d'arbitrabilite plus restrictif. En 
ce qui conceme les sentences du TAS, on s'est par exemple demande si une 
sentence en matiere disciplinaire pouvait etre reconnue en Allemagne compte 
tenu de Ia reglementation allemande qui interdisait le recours a 1' arbitrage 
lorsqu'une des parties a la convention d' arbitrage se trouvait dans une 
position de superiorite sociale ou economique (cf. § 1025 II aZP0)30

. Des 
problemes sont egalement envisageables s'agissant des sentences qui seront 
rendues par le TAS en application du 'Reglement de la FIFA concernant le 
Statut et le Transfert des J oueurs' et qui touchent aux contrats de travail, 
domaine dont l'arbitrabilite n'est pas reconnue par toutes les legislations 
d'arbitrage31

• 11 est toutefois vrai que, compte tenu de !'execution spontanee 
de la plupart des sentences arbitrales en matiere sportive, les cas 
problematiques sont destines a rester rares en pratique. 

En fait, les problemes les plus epineux sont susceptibles de surgir 
lorsque le juge etatique est saisi d'une demande au fond en depit d'une 
convention d'arbitrage, et plus particulierement lorsque !'arbitrage a son 
siege dans un autre pays que celui du juge saisi. Dans ce cas de figure32

, la 
CNY prevoit que les tribunaux donneront effet a la convention d' arbitrage 
dans la mesure ou celle-ci 'port[ e] sur une question susceptible d' etre reglee 
par voie d'arbitrage' (art. II al. 3) sans toutefois preciser, comme elle le fait 
en son art. V CNY, le droit applicable a l'arbitrabilite. La question qui se 
pose est celle de savoir si' tribunal saisi de !'exception d'arbitrage doit 
appliquer _son propre droit (lex fori) ou alors le droit applicable a !'arbitrage 
(lex arbitri). Supposons par exemple que lors des jeux Olympiques de Turin 

28 Bucher, cit. supraFn 11, p. 146. 
29 Cf. infra A.I.4.2. 
30 Ulrich Haas, Die Sport(schieds)gerichtsbarkeit der Athleten, in: Rechte der Athleten, Frankfurt a.M., 

1997, pp. 57 ss., 71-72. A propos d'une interdiction similaire contenue au§ 91 GWB, cf. Burkhard 
Hess, Sportschiedsgerichte im Lichte der New Yorker Konvention, ZZPint 1998, pp. 457-475, 462. 

31 A ce sujet, il convient de signaler que les terrnes de !'accord conclu entre Ia FIFA l'UEFA et Ia 
Commission europeenne prevoit que Ia competence du tribunal arbitral ne prejuge pas de Ia possibilite 
de saisir Jes tribunaux etatiques (Cf. Jurgen Fritz, Katarina Dull, Zu den neuen FIF A 
Transferregelungen, SpuRt2002, pp. 144-147). 

32 Dans !'hypothese de Ia saisine d'un tribunal arbitral de l'Etat du siege de !'arbitrage, Ia question de 
1' arbitrabilite du litige s' analysera tout naturellement en application de la disposition pertinente de Ia 
lex arbitri. 
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2006 la Federation italienne de ski limoge avec effet immediat l'entra1neur en 
chef de 1' equipe de descente et que ce demier agit devant les tribunaux 
italiens. Si la federation souleve !'exception d'arbitrage invoquant la clause 
d'arbitrage en faveur du TAS contenue dans la formule d'inscription aux 
Jeux, l'entralneur pourra retorquer qu'en application de l'art. 806 du Code de 
procedure civile italien, les litiges en matiere de contrat de travail sont 
inarbitrables33

• Le juge italien devra-t-il appliquer son propre droit ( et rejeter 
1 'exception d' arbitrage pour inarbitrabilite) ou alors le dtoit suisse du siege 
de 1' arbitrage ( et admettre 1' arbitrabilite des litiges en matiere de travail en 
application de l'art. 177 al. 1 LDIP34)? 

En.l'etat de la jurisprudence, le juge italien determiner':l l'arbitrabilite 
d'un litige faisant l'objet d'une clause arbitrale en faveur du TAS en 
application de son propre droit35

. L'application de la lex fori est egalement 
preconisee par la doctrine majoritaire qui estime, ala fois pour des raisons de 
simplicite et de coherence, que l'art. Val. 2 let. a CNY contient en fait une 
reglementation exhaustive du droit applicable a l'arbitrabilite dans le 
domaine d'application de la Convention36

• Un courant doctrinal a critique 
cette approche en faisant valoir, a raison, que le juge etatique saisi d'une 
exception d'arbitrage n'est competent que si le mecanisme arbitral choisi par 
les parties se revele defectueux.37

• Puisque le texte de l'art. II CNY ne 
l'interdit pas,, il nous semble que !'application du droit du siege de !'arbitrage 
doit etre preferee. En effet, au-dela des arguments generaux que nous venons 
de rappeler, une telle solution aboutirait a une uniformite dans la 
determination de l'arbitrabilite des litiges qui est a l'evidence plus que 
souhaitable en matiere sportive. Un athlete soumis a une clause du TAS ne 
pourrait plus envisager de s'adresser a un tribunal d'un Etat a la legislation 
particulierement restrictive en matiere d'arbitrabilite pour s'y soustraire. 

33 Carmine Punzi, Le clausole compromissorie nell'ordinamento sportivo, Rivista di diritto sportivo 
1987,pp.237-254,248. 

34 Il est generalement admis que les iitiges en matiere de travail sont arbitrables sous le regime du 
Chapitre 12 de la LDIP (cf. Gabriel Aubert, L'arbitrage en droit du travail, Bull. ASA 2000, pp. 2-30, 
7). . 

35 Cass. 1979 N° 2429, RDIPP 1979 565, et Ies references plus recentes par des cours inferieures citees 
par Poudret/Besson, cit. supra Fn 9, note 858, p. 303. 

36 Schlosser, cit. supra Fn 10, pp. 419-420 et les references ; Ulrich Haas, Convention on the Recognition 
and Enforcement of Foreign Arbitral Awards, New York, June 10, 1958, in: Frank-Bemd Weigand 
(ed.), Practitioner's Handbook on International Arbitration, Munich, 2002, n° 58 ad art. II, pp. 449-
450 et les references. Pour une etude recente, cf. Homayoon Arfazadeh, Arbitrability under the New 
York Convention: the lex fori revisited, Arb. Int. 2001, pp. 73-87, 81. Cet auteur justifie !'application 
de Ia lex fori du fait que le juge saisi d'une exception d'arbitrage examine en fait da propre 
competence exclusive, question qui ne peut etre determinee que par son propre droit. 

37 Poudret/Besson, cit. supra Fn 9, n° 336 p. 305 : 'La question est done de savoir si !'arbitrage est 
possible au lieu choisi par les parties. II importe peu de savoir si un arbitrage dans I' etat du juge saisi 
aurait ete compatible avec les dispositions de Ia lex fori'. 
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Tous les athletes seraient ainsi soumis a la juridiction du TAS dans les 
memes limites et done, en demiere analyse, traites de la meme maniere. De 
plus, le seul veritable probleme que pourrait soulever le rattachement au droit 
du siege de !'arbitrage - c'est-a-dire le fait que le siege de !'arbitrage n'est 
pas necessairement deja fixe au moment ou la question de l'arbitrabilite 
surgit devant le juge etatique38

- ne se posera que tres rarement en matiere 
sportive, et pratiquement jamais s'agissant d'une clause du TAS dont l'on 
sait que le siege sera fixe a Lausanne. 

3. Remarques procedurales 

Comme nous l'avons deja releve, le Tribunal federal estime que 
'l'arbitrabilite est une condition de validite de la convention d'arbitrage et, 
partant, de la competence des arbitres '39

• On pourrait done en deduire, avec 
un courant doctrinal, que la partie qui estime qu'un litige n'est pas arbitrable 
souleve en fait une exception d' incompetence et que celle-ci do it etre 
soulevee devant le tribunal arbitral prealablement a toute defense au ·fond 
conformement aux exigences de l'art. 186 LDIP. Suivant cette approche, 
dans I' affaire Gundel, le Tribunal federal a juge que le sportif qui n'invoque 
pas 1' inarbitrabilite du litige devant le TAS ne pourra plus soul ever ce moyen 
dans un recours contre la sentence 40

• 

Cette jurisprudence est toutefois, non sans raison, critiquee par un autre 
courant doctrinal. En effet, meme si elle constitue un aspect de la validite de 
la convention d'arbitrage, l'arbitrabilite est une restriction legale totalement 
independante de la faculte des parties de delimiter a leur guise l'objet du 
litige41

• De ce fait, elle 'doit ·etre examinee d'office par le tribunal arbitral 
[ ... ][et] doit pouvoir etre soulevee a tous les stades de la procedure arbitrale 
et de recours'42

• A notre avis, cette solution doit etre privilegiee. Elle est non 
seulement la seule compatible avec le caractere imperatif des regles sur 
1' arbitrabilite, mais elle est aussi en syntonie avec celle prevue par la · CNY 

38 Ainsi, a raison, Fernandez Rozas, cit. supra Fn 16, p. 109. 
39 ATF 118 II 353, 355. 
40 ATF 119 II 279, Bull. ASA 1993 398, 406-407 se referant a Lalive/Poudret!Reymond, cit. supra Fn 

27, no 6 ad art. 177 LDIP. 
41 Cf. supra, No A.I.l , Poudret/Besson, cit. supra Fn 9, no 326, p. 298. 
42 Bucher, cit. supra Fn 11, no 132 p. 53. Dans le meme sens :Frank Vischer, IPRG-Kommentar, Zurich, 

1993, n° 21 ad art. 177, p. 1506; Bernard Dutoit, Droit international prive suisse, Commentaire de Ia 
loifederale du 18 decembre 1987, 3eme ed., Bale [etc.] 2001, no 4 ad art. 177, p. 553, Meier/Aguet, 
cit. supra Fn 6, p. 65. Cf. aussi Karrer, cit. supra Fn 48, p. 386 qui precise qu'une clause arbitrale 
portant sur une matiere inarbitrable serait nulle ab initio et que meme une Einlassung ne saurait fonder 
Ia competence d'un tribunal arbitral. 

508 21 ASA BULLETIN 3/2003 (SEPTEMBRE) 



RIGOZZI, L' ARBITRABILITE DES LITIGES SPORTIFS 

qui, comme no us 1' avons vu, permet au juge de refuser d' office la 
reconnaissance et !'execution lorsqu'il constate que la cause est inarbitrable. 
D'un point de vue pratique, elle permet aussi de tenir compte du fait que les 
athletes sont souvent representes devant le T AS par des avocats etrangers qui 
ne sont pas necessairement familiers avec toutes les particularites du regime 
de l'arbitrabilite en droit suisse de !'arbitrage. 

La doctrine recente a par ailleurs releve que dans l'arret Stanley Roberts, 
le Tribunal federal semble avoir effectivement souleve la question de 
l'arbitrabilite d'office43

• La Haute Cour y affirme eri effet que '[d]ie 
Bestimmungen dieses Kapitels gelten fur Schiedsgerichte- mit Sitz in der 
Schweiz, so fern [. . .] der Gegenstand des Schiedsverfahrens 
vermogensrechtlicher Naturist (Art. 177 Abs. I IPRG) 44

. Plus qu'examiner 
la question de l'arbitrabilite d'office, le' Tribunal federal semble ici eriger 
l'arbitrabilite du litige en condition d'application du Chapitre 12 de la LDIP 
au meme titre que le siege du tribunal arbitral en suisse 45 ou la condition 
d' in dependance structure He du tribunal arbitral46

• II s' agit la a notre avis d 'un 
lap sus du Tribunal federal47

• En effet, si 1 'arbitrabilite du litige etait vraiment 
une condition d'application du droit de I' arbitrage, cela conduirait au resultat 
illogique que le Tribunal federal ne pourrait pas, faute de competence, 
annuler une sentence tranchant une question inarbitrable48 ! 

43 Meier/Aguet, cit. supra Fn 6, p. 65, note 40. 
44 Arret du Tribunal federal du 7 fevrier 2001, Stanley Roberts c. FlEA, Bull. ASA 2001 523, 526. 
45 Cf. supra A.I.2.1. 
46 Partant du constat que le droit de !'arbitrage 'assimile, quant a Ia force executoire, les sentences 

arbitrates [ ... ] auxjugement rendus par les tribunaux etatiques', le Tribunal federal considere qu'une 
telle assimilation ne se justifie que si 'le tribunal arbitral offre des garanties suffisantes 
d'independance dans ses jugements' (ATF 76 I 87, JT 1951 I 77). Dans !'arret Gundel precite, le 
Tribunal federal a precise que cette jurisprudence s'applique 'tant au regard du Concordat sur 
!'arbitrage (CIA) que du chapitre 12 de Ia LDIP'. Apres avoir passe en revue le Statut et le Reglement 
du TAS alors en vigueur, le Tribunal federal reconna1t au TAS le statut de veritable tribunal arbitral, 
en tant du mains qu'il statue sur des recours contre des decisions des federations internationales (ATF 
119 II 271, 275-276; cf. aussi Arret du Tribunal federal du 31 mars 1999 LuNa Wang eta!. c. FINA, 
5P.83/1999, Rec. TAS II 767, 768). Dans I' arret Lazutina de 2003, le Tribunal federal confirme que 
tel qu'il a ete amenage depuis la reforme de 1994, le systeme de la liste d'arbitres du TAS satisfait 
aujourd'hui aux exigences constitutionnelles d'independance et d'impartialite applicables aux 
tribunaux arbitraux egalement lorsqu'il agit en qualite d'autorite de recours contre des decisions du 
CIO (Arret du Tribunal federal du 27 mai 2003 Lazutina et Danilova c. CIO et FIS, cons.3.3.4, p. 23, 
question precedemment laissee ouverte dans Arret du 4 decembre 2000, Andreea Raducan c. CIO, 
Bull. ASA 2001 508, 512). 

47 A vrai dire, des premier signes dans ce sens apparaissent deja dans !'arret Raducan au le Tribunal 
federal affirme que 'Ia sentence arbitrate, au sens de !'art. 189 LDIP, est un jugement rendu, sur la 
base d'une convention d'arbitrage, par un tribunal non etatique auquelles parties ont confie le soin de 
trancher une cause de nature patrimoniale (art. 177 al. 1 LDIP)' (Bull. ASA 2001 508, 511). 

48 Dansie meme sens, Pierre A Karrer, 'Schiedsverfahrensrecht' Bitte differenzieren, in: Festschrift for 
Reinhold Geimer zum 65. Geburtstag, Munich, 2002, pp. 383-395, 388 pour qui 'Ein Schiedsgericht 
sollte nicht in einer nicht schiedsfahigen Streitsache entscheiden. Tut es dies gleichwohl, ist der 
Schiedsspruch nicht ab initio nichtig, sondern kann nur deswegen angefochten werden'. 
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En ce qui conceme la pratique du TAS, l'on peut signaler au moins une 
sentence dans laquelle la formation a examine d' office la question : apres 
a voir verifie que le critere de patrimonialite de 1' art. 177 LDIP etait bien 
rempli en l'espece, la Formation arbitrale conclut que 'l'arbitrabilite du 
present litige, qui n 'est d'ailleurs pas contestee par les parties, doit done etre 
reconnue'49

• Face a ces incertitudes, nous ne pouvons qu'appeler de nos 
vreux une clarification jurisprudentielle precisant que la question de 
l'arbitrabilite est imperative et doit de ce fait etre soulevee d'office, tant par 
les arbitres que par les tribunaux. En 1' etat de la jurisprudence, il convient 
toutefois de conseiller a la partie qui entend invoquer l'inarbitrabilite du 
litige, de le faire d' emblee, par exemple en tete du memo ire reponse prevu 
aux arts. R39 et R55 du Code TAS50

. D'un point de vue pratique, il faut en 
tout cas attirer I' attention des plaideurs sur le fait que le simple fait de 
contresigner sans reserves 1' ordonnance de procedure generalement preparee 
par le greffe du T AS - qui prevoit que Ia competence 'est confirmee par Ia 
signature du present document par les parties' - risque de fore lore le grief 
d'inarbitrabilite pour Ia suite de la procedure, et en particulier au stade du 
recours contre la sentence. 

4. Les criteres d'arbitrabilite en droit suisse 

4.1. Le critere de la libre disponibilite selon I' art. 5 CIA 

L'art. 5 al. 1 CIA prevoit que sont seuls arbitrables les litiges qui portent sur 
des droits qui releverit de la 'libre disposition des parties ' 51

. Selon une 
defmition classique, le critere de disponibilite est satisfait lorsque le droit en 
question 'est sous Ia totale maitrise de son titulaire, a telle enseigne qu'il peut 
tout en faire a son propos et notamment l'aliener, voire y renoncer' .52 Ce 
critere est satisfait a chaque fois que les parties ont le droit de transiger et 
done de renoncer, en tout ou enpartie, a leur position subjective53

. Ce qui est 
dec is if, c' est la nature juridique de la pretention qu'une partie fait valoir a 
l'encontre de l'autre54

. · 

49 TAS 98/185 Anderlecht c. UEFA, Rec. TAS II 459 462, JDI 2002 p. 318 322, c'est nous qui 
soulignons. 

5° Ces deux dispositions prevoient, respectivement pour la procedure ordinaire et pour la procedure 
. d 'appel, que 'Ia reponse do it comprendre [ ... ] toute exception d' incompetence'. . 

51 En l'etat, les travaux relatifs ala revision du droit interne de !'arbitrage dans le Chapitre 7 de Ia future 
Loi federate sur Ia procedure civile suisse maintiennent ce meme critere. 

52 Patrice Level, L 'arbitrabilite, Rev. arb. 1992, pp. 213-240,219. 
53 Perret, cit. supra Fn 10, p. 679. 
54 Pierre Jolidon, Commentaire du Concordat suisse sur /'Arbitrage, Berne, 1984, p. 153. 
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L' etude du critere de la disponibilite est importante non seulement dans 
les cas oil 1' arbitrage du TAS est regi par le CIA, et en particulier le 
contentieux suisse du dopage. II l'est egalement en matiere internationale 
dans to us les cas oil le litige dont est saisi le T AS pourrait etre porte devant 
un tribunal d'un des nombreux Etats qui connaissent le critere de la 
disponibilite egalement pour 1' arbitrage international ou pour le cas oil la 
sentence du TAS est susceptible d'y etre reconnue ou executee. Cela dit, en 
pratique, dans la plupart des cas dont le T AS est appele a connaitre, le critere 
determinant sera celui prevu par le droit suisse en matiere d' arbitrage 
international. 

4.2. Le critere de la patrimonialite de I' art. 177 al. 1 LDIP 

'Toute cause de nature patrimoniale peut faire !'objet d'un arbitrage': c'est 
daris ces terriles a Ia fois simples et sibyllins que l'art. 177 al. 1 LDIP definit 
quels litiges peuvent etre tranches par des tribunaux arbitraux internationaux 
siegeant en Suisse. Comme le Tribunal federall'a expressement releve, Ie 
legislateur de la LDIP 'a choisi d'edicter une regie materielle de droit 
international prive, fondee sur l'objet du Iitige, [ ... ] [et] a voulu ainsi exclure 
toutes les difficultes liees a· !'approche conflictuelle [ ... ] en particulier la 
necessite de rechercher la loi applicable dans la determination de 
1' arbitrabilite du litige '55

• Ceci est particulierement utile en matiere sportive 
oil, dans la plupart des cas, les arbitres peuvent trancher le litige simplement 
en application de la teglementation sportive pertinente sans meme devoir 
s'interroger sur le droit etatique applicable. 

Le concept de patrimonialite n'est defini nulle part dans Ia LDIP56
• II 

apparait dans d'autres dispositions de la Ioi, et en particulier aux arts. 5 et 6 
LDIP relatifs ala prorogation de for, ainsi qu'a l'art. 16 LDIP concernant la 
constatation du contenu du droit etranger. Or, ces deux problematiques sont 
par definition propres a 1' activite du juge etatique et etrangeres a celle de 
l'arbitre international (qui n'a pas de for a proprement parler et pour qui i1 
n'existe pas de droit veritablement etranger). C'est la a nos yeux la raison 
justifiant une interpretation autonome du concept de matiere patrimoniale au 
sens de I' art. 177 al. 1 LDIP57

• De meme, nous ne pensons pas que la notion 

55 ATF 118 II 353,356 et 358. 
56 Dutoit, cit. supra Fn 42, n° 2 ad art. 177, p. 553. 
57 Vischer, cit. supra Fn 42, n° I ad. art. 177, p. 1499. Ainsi aussi Robert Briner, Chapter 12 FILA­

Commentary, Bale [etc.], 2000, n° 10 ad art. 177, p. 319; contra: Walter/Bosch/Bronnimann, 
Internationale Schiedsgerichtsbarkeit in der Schweiz, Berne, 1991, p. 55. 
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de 'droit de nature pecuniaire' - utilisee par l'art. 44 OJF58 pour delimiter Ia 
recevabilite du recours en reforme devant le Tribunal federal ~ · soit 
necessairement pertinente en l'espece, sinon a titre d"Orientierungshilfe' 59

• 

En particulier, Ia jurisprudence developpee a ce sujet nous parait trop 
technique pour etre transposee en matiere d' arbitrabilite, domaine ou le 
legislateur a precisement voulu simplifier les solutions. 

Pour le Tribunal federal, le critere de la nature patrimoniale de la cause 
englobe 'toutes les pretentious qui ont une valeur pecuniaire pour les parties, 
a titre d' actif ou de pass if, autrement dit les droits qui presentent, pour l'une 
au moins de celles-ci, un interet pouvant etre apprecie en argent' 60

• Avec Ia 
doctrine, on petit ajouter que Ia patrimonialite de 1' art. 177 al. 1 LDIP est 
'une notion de fait' qui concerne en premier lieu Ia qualite de !'interet 
poursuivi par l'action61 ou, en d'autres termes, son but62

: pour que 
1' arbitrabilite so it admise, 'il suffit [done] que le sort de Ia cause presente un 
interet patrimonial'63

• Le Tribunal federal a egalement tenu a relever la 
volonte du legislateur d"ouvrir largement l'acces a !'arbitrage 
international'64

. Se referant aux travaux preparatoires, la doctrine en a deduit 
qu' il faut des lors pro ceder a une 'interpretation aussi extensive que 
possible'65 et en tout cas 'tres liberale du concept de"patrimonialite" dans le 
contexte de I' art. 177 al. t LDIP66

• 

4.3. Le role de l'ordre public dans !'arbitrage international 

Dans un arret de 1992, le Tribunal federal a semble admettre qu"un tribunal 
arbitral siegeant en Suisse, dans le cadre d'un arbitrage international, n'est 
pas competent pour connaitre d'une cause patrimoniale si le fait d'admettre 

58 Loi federate d' organisation judiciaire (RS 173.11 0). 
59 Hans Michael Riemer, Schiedsftihigkeit von Klagen des ZGB bei internationalen Schiedsgerichten 

(art. 177 Abs. 1 IPRG), in: Rechtsschutz: Festschrift von Castelberg, Zurich, 1997, pp. 213-221, 215. 
Pour une application plus consequente des criteres degages dans le contexte de l'OJ: Bucher, cit. 
supra Fn 11, n° 132 p. 53. Pour une application analogique: Meier/Aguet, cit. supra Fn 6, p. 69 pour 
qui 'l'on est d'ailleurs en droit de s'etonner que le Tribunal federal ne fasse pas cette analcigie 
d'office'. 

60 Ibid; et plus recemment ATF du 20 septembre 2000, Republik Polen c. Saar Papier Vertriebs, consid 
lb. 

61 Vischer, cit. supra Fn 42, n° 5 ad. art. 177, p. 1500. 
62 Walter/Bosch/Bronnimann, cit. supra Fn 57, p. 59. 
63 Lalive/Poudret/Reymond, cit. supra Fn 27, n° 2 ad art. 177 LDIP, p. 306, c'est nous qui soulignons. 
64 ATF 118 II 353,355-356. 
65 Lalive/Poudret/Reymond, cit. supra Fn 27, n° 2 ad art. 177 LDIP, p. 306. Dans le meme sens, 

Walter/Bosch/Bronnimann, cit. supra Fn 57, p. 56. 
66 Briner, cit. supra Fn 57, n° 11 ad art. 177, p. 319, traduction de )'auteur. 
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l'arbitrabilite du litige est incompatible avec l'ord~e public'67
. Plus 

particulierement, 'l'arbitrabilite de la cause pourrait [etre niee] a l'egard des 
pretentions dont le traitement aurait ete reserve exclusivement a une 
juridiction etatique par des dispositions qu'il s'imposerait de P!"endre en 
consideration sous l'angle de l'ordre public'68

• Cet arret ne tranche toutefois 
pas la question de savoir si l'ordre public dont il est question est l'ordre 
public suisse, l'ordre public etranger, l'ordre public international suisse69 ou 
encore l'ordre public transnational. C'est la a !'evidence une question tres 
delicate, qui neva pas tarder a ressurgir70

, mais qui ne saurait etre traitee dans 
le cadre de cette etude limitee a 1' arbitrage en matiere sportive 71

. 

On se bomera ici a signaler que dans une affaire recente en matiere de 
dopage le TAS s'est trouve confronte a une loi etrangere prevoyant la 
competence exclusive d'une autorite etatique. Dans son recours contre la 
decision de suspension prononcee par la Federation Flamande de Cyclisme, 
le coureur cycliste Frank Vandenbroucke a fait valoir qu'en vertu d'un decret 
Iegislatif de la Communaute flamande une telle decision etait de competence 
exclusive d'un organe etatique (la 'Commission disciplinaire flamande') et 
que 'la competence de l'executif flamand etant d'ordre public, elle 
l'emporterait sur le reglement d'une association privee' telle la Federation 
Flamande de Cyclisme72

• Dans sa sentence, la Formation du TAS a constate 
le caractere exclusif de la competence de !'instance etatique73 eta annule la 
decision de la federation cycliste belge74

• Si la Formation avait juge en sens 
inverse, sa sentence aurait pu etre questionnee dans un recours au Tribunal 
Federal en invoquant la jurisprudence citee au paragraphe precedent. 
Independamment des chances d'annulation en Suisse, il est fort probable 
qu'une telle sentence n'aurait pas pu etre reconnue en Belgique faute de 
compatibilite avec 1' ordre public beige (Art. V al. 2 let a CNY). 

67 ATF 118 II 353, 357. 
68 Ibid. 
69 Perret, cit. supraFn 10, p. 679. 
70 Les differentes opinions doctrinales ont ete resumee dans une sentence rendue par un tribunal arbitral 

siegeant en Suisse sous l'egide de la CCI, dans une affaire ou le defendeur faisait valoir que le litige 
etait inarbitrable du fait il relevait de la competence exclusive et imperative des tribunaux du travail 
italiens du lieu du domicile de l'employeur en vertu du Code de procedure civile italien (Sentence 
partielle CCI N. 8420, YCA 2000, 328). 

71 Pour une etude tres fouillees des rapports entre l'arbitrabilite et l'ordre public, cf. Jean-Baptiste 
Racine, L'arbitrage commercial international et l'ordre public, Paris, 1999, spec. pp. 25-179. 

72 Sentence du TAS du 24 juin 2002, TAS 2002/A/379 et TAS 2002/A/382 UCI c. Frank 
Vandimbroucke & Royale Ligue Velocipedique Belge, para. 16, p. 4; sentence publiee sur le site du 
TAS (<www.tas-cas-org>, visite le 1er mars 2003) 

73 Ibid, paras. 21-26, pp. 6-8. 
74 Ibid, para. 28, p. 9. 
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II. L' ARBITRABILITE DES LITIGES EN MATIERE SPORTIVE 

A vee la commercialisation du sport, bon nombre de domaines 
caracteristiques de !'arbitrage commercial ont envahi le contentieux sportif. 
Lorsque des litiges sportifs a caractere commercial presentent des problemes 
d' arbitrabilite, juges et arbitres pourront se referer a un nombre significatif de 
decision et de travaux. Ainsi, par exemple, le TAS n'a eprouve aucune 
difficulte a analyser la compatibilite avec le droit communautaire de la 
concurrence de la regie de 1 'UEF A interdisant a deux clubs propriete d 'une 
meme entite economique de participer a une meme competition 75

• En 
revanche, dans d'autres domaines plus specifiques au sport, et notamment 
celui des regles du jeu (1.) et plus generalement du contentieux disciplinaire 
associatif (2.), les solutions ·sont nettement moins clairement degagees. 
S'agissant du contentieux disciplinaire, la question de l'arbitrabilite des 
jitiges relatifs a !'imposition d'une sanction merite une attention speciale (3.). 

1. La question des regles du jeu 

L' on rencontre souvent en doctrine la these selon laquelle les litiges reposant 
sur les refles du jeu seraient inarbitrables en raison de leur caractere non 
juridique7 

. La question de la juridicite des regles du jeu a ete abordee 
notamment dans l'arret Gundel precite, dans lequel le Tribunal federal a 

· affirme que le recours contre Ia sentence arbitrale n' etait ouvert qu' a Ia 
condition de porter 'sur des points de droit, partant qu'il n'ait pas pour unique 
objet des regles de jeu dont !'application echappe en principe a tout controle 
juridique'77

• La doctrine en a souvent deduit que de tels litiges ne sont pas de 
nature patrimoniale78 et ne sont done pas arbitrables au sens de l'art. 177 al. 1 
LDIP79 • . 

75 Sentence du TAS du 20 aout 1999, CAS 98/200 AEK Athimes & SK Slavia Prague c. UEFA, Rec. 
TAS II39, YCA2000393. 

76 Margareta Baddeley, L 'association sportive face au droit, Geneve, 1994, p. 262 et les references. Dans 
le meme sens: Cesare Persichelli, Le materie arbitrabili all'interno delle competenze della 
giurisdizione sportiva, Rivista di diritto sportive 1996, pp. 702-714, 709. 

77 ATF 119 II 271, 275 et 280. 
78 Franz Hoffet, Fragen der subjektiven und objektiven Schiedsfiihigkeit, in: Schiedsgerichtsbarkeit, 

Zurich 1997, pp. 249-269, 263. 
79 Briner, cit. supra Fn 57, n° 17 ad art. 177, p. 322 ou l'on cite egalement TAS JO-ATL 96/006, Mendy 

et FFB c. AlBA, Rec. T AS I 409 ; Remy Wyler, La convention d'arbitrage en droit du sport, RDS 
1997, pp. 45-62. Voir aussi, sous !'angle de ]'art. 5 CIA, Christoph Fuchs, Rechtsfragen der 
Vereinsstrafe: unter besonderer Berucksichtigung der Verhiiltnisse in Sportverbiinden, Zurich, 1999, 
p. 211. 
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Nous ne saurians souscrire a cette these. II est vrai que dans !'arret 
Gundel le Tribunal federal a constate que 'le retrait de prix en especes 
atteignant le total non negligeable de 40'000 marks environ, [ ... ] de meme 
que la suspension de competitions equestres intemationales - mesure qui 
affecte indubitablement la sphere personnelle et economique d'un cavalier 
professionnel - vont bien au-dela de simples sanctions destinees a assurer le 
deroulement correct d'un jeu'80

. Toutefois, ces remarques s'inserent dans le 
contexte de la recevabilite d 'un recours contre la sentence (condition, dite du 
Beschwehr selon la terminologie allemande) et non pas au stade de 
l'arbitrabilite du litige en tant que tel. C'est la a notre avis confondre interet 
juridique au recours devant le Tribunal federal (qui peut naturellement etre 
d'ordre patrimonial) et nature patrimoniale de la cause81

• On notera d'ailleurs 
que dans les considerants precites, le Tribunal federal ne s'estjamais refere a 
l'art. 177 LDIP. Bien au contraire, l'examen de la version integrale de l'arret 
montre que le Tribunal federal a effectivement analyse la question de 
l'arbitrabilite, mais dans un autre considerant (consid. 5, non reproduit au 
RO) dans lequel il n'est nullement fait allusion ala problematique des regles 
dujeu82

• 

Certaines formations du TAS ont elles aussi aborde la question des 
regles dujeu du point de vue de l'arbitrabilite. Une formation arbitrale a ainsi 
recemment reconnu l'arbitrabilite aux termes de l'art. 177 LDIP du fait que 
'le litige n'a de toute evidence pas pour objet des faits lies au deroulement du 
jeu mais a incontestablement une incidence sur les interets pecuniaires de 
1 'une des parties '83

• De meme, le tribunal arbitral ad hoc dans 1 'affaire 
opposant le FC Zurich et le FC Neuchatel Xamax a considere . que pour 
admettre l'arbitrabilite du litige en vertu de l'art. 5 CIA il fallait verifier 'ob 
der gerichtlichen Beurteilung offensteht' 84

• Cette approche nous parait 
malencontreuse. Elle revient en effet a renverser les termes du probleme en 
matiere d' arbitrabilite. Un litige est normalement inarbitrable du · fait que 
1 'Etat considere que les juridictions etatiques sont seules habilitees a en 

80 ATF 119 II 271,280-281. 
81 Dans ce sens BJM 1984 37, 38 dans lequel le Tribunal d'appel de Bale-Ville se declare incompetent 

pour juger d'un recours en annulation contre une sentence tranchant une question relative aux regles 
dujeu. 

82 Bull. ASA 1993 398, 406-407. 
83 TAS 98/185 Anderlecht c. UEFA, Rec. TAS II 459 462, JDI 2002, p. 318 322; cf. aussi Sentence de 

Ia Chambre ad hoc du TAS du ler aout 1996, TAS JO-ATL 96/006, Mendy et FFB c. AlBA, Rec. TAS 
I 409, 411 dans lequella Formation considere que 'le litige [ ... ]est arbitrable'. 

84 Sentence du 10 fevrier 2000, FC Zurich c. Ligue Nationale de l'ASF et FC Neucluitel Xamax, SpuRt 
2000, http://www.isla-int.com/inhalt/actualities/schiedsgericht/l.html, p. 10 oil le Tribunal arbitral 
precise par ailleurs que 'Das Schiedsgericht kann keinen Anspruch beurteilen, wenn dieser vom 
staatlichen Gericht nicht beurteilt wurde. Nach der herrschenden Lehre und Rechtsprechung ist eine, 
auf Grund einer Verletzung einer Spielregel ausgesprochene Spielstrafe gerichtlich nicht iiberprtifbar'. 
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connal'tre85
. Or la problematique des regles dujeu releve, elle, de !'hypothese 

ou l'Etat ne s'estime pas competent du tout pour connal'tre du litige. 
Conceptuellement il est parfaitement concevable que les parties puissent 
decider de soumettre a I' arbitrage des questions pour lesquelles les 
juridictions etatiques se declareraient incompetentes86

• Savoir si cela est 
opportun ou non87 est une autre question qui deborde du cadre de notre etude. 
II reste toutefois que, dans la mesure ou ils remplissent les criteres 
d'arbitrabilite de l'art. 5 CIA ou de l'ait. 177 LDIP, les litiges relatifs aux 
regles du jeu sont arbitrables. 

2. L'arbitrabilite de l'action en annulation des decisions des 
federations sportives 

La quasi-totalite des federations sportives est orgamsee sous forme 
d'association88

• Le droit suisse de !'association, et singulierement !'article 75 
du Code Civil Suisse (CC)89

, confere a tout membre d'une association Ie droit 
d' attaquer en justice Ies decisions associatives qui violent les dispositions 
legales ou la reglementation associative90

• La question de l'arbitrabilite de 
I' action en annulation de I' art. 75· CC est naturellement centrale en arbitrage 
interne, ou !'action de l'art. 75 cc represente !'instrument incontoumable91 a 
disposition du sportif qui souhaite contester les decisions des differentes 
federations sportives (locales, regionales ou) nationales92

. Du fait que le CIO 
et bon nombre de federations intemationales sont des associations de droit 

85 Cf. supra A.I.l. 
86 Dans ce sens aussi Rochat, cit. supra Fn 13, p. 58 pour qui la sentence Mendy « etend le controle 

juridique exerce par les Formations du TAS au-dela de celui exerce actuellement par les tribunaux 
etatiques [ ... ] ». 

87 Cf. Gerald Simon, note TAS 98/199, JDI 2001, p. 279-282, 280 pour qui 'l'injusticiabilite des regles 
sportives affirmee par le juge etatique n'empecherait pas leur arbitrabilite. Mais il ne fait pas de doute 
que une divergence manifeste entre les deux types de juridictions fragiliserait l'autorite de la sentence 
et de !'institution arbitrale' 

88 Baddeley, cit. supra Fn 76, passim. 
89 Sous la note marginale 'Protection des droits des societaires' cet article dispose : 'Tout societaire est 

autorise de par la loi a attaquer en justice, dans le mois a compter du jour oil il en a eu connaissance, 
les decisions auxquelles il n' a pas adhere et qui violent des dispositions legales ou statutaires.' 

90 Piermarco Zen-Ruffinen, Droit du sport, Zurich, 2002, nno 1395-1398, pp. 490-491. 
91 Mark Schillig, Schiedsgerichtsbarkeit von Sportverbtinden in der Schweiz, ZOrich, 2000, p. 63 pour 

qui Ia these doctrinale de l'inarbitrabilite de !'action de l'art. 75 CC empecherait en fait l'activite du 
, TAS; 

92 Cf. par exemple Cour d'appel du Canton de Berne, arret du 13 aofit 1997, SpuRt 1997, p. 210; Cour 
d'appel du Canton de Berne, arret du 20 mars 1997. SpuRt 1997, p. 208. Cf. aussi les arrets rapportes 
par Jacques Bondollaz, Toute !a jurisprudence sportive en Suisse, Expose systematique de plus de 600 
arrets, Berne, 2000, no 13, p. 24 et no 35, p. 46. 
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suisse, l'art. 75 cc joue un role important egalement dans le contentieux 
sportif international. 

So us le regime du CIA, I' arbitrabilite de 1' action en annulation des 
decisions des federations est generalement admise 'du fait que l'appartenance 
a une association et Ia soumission a Ia reglementation sociale relevent de 
l'autonomie de Ia volonte. L'objet de Ia relation sociale etant, en regie 
generale, un droit a la disposition des parties, il s' ensuit qu' il peut etre 
soumis a l'arbitrage'93 . L'arbitrabilite de I' action de I' art. 75 CC est d'ailleurs 
reconnue sans difficultes particulieres par les tribunaux arbitraux statuant 

. 1 ' . d CIA94 sous e regime u . 

La question semble etre plus debattue sous le regime de I' art. 177 LDIP. 
Les auteurs qui mettent en doute l'arbitrabilite en matiere intemationale de 
I' action de I' art. 7 5 CC se basent en particulier sur Ia jurisprudence relative a 
l'art. 44 OJ qui qualifie expressement l'action de l'art. 75 CC d'action 'non­
patrimoniale'95. Or, comme nous l'avons vu96, Ia jurisprudence elabotee dans 
ce contexte n'est pas necessairement pertinente en matiere d'arbitrabilite. De 
plus, Ia nature de I' action en tant que telle ne no us semble pas etre decisive 
dans le contexte de I' art. 177 LDIP qui vise plus I' objet du litige que I' action 
par le biais de laquelle il prend forme. II s'ensuit que, dans la mesure ou le 
litige est de nature patrimoniale, il sera arbitrable meme si Ia pretention de 
1' athlete est vehiculee par une action de nature non patrimoniale, telle que 
!'action de l'art. 75 CC. La question ne semble pas avoir pose de problemes 
particuliers aux formations arbitrales du T AS. On retrouve en effet de 
nombreuses sentences qui ont annule des decisions d' organisations sportives 
en vertu de I' art. 7 5 CC97 ou qui en ont en tout cas expressement admis 
1' application98 . En confirmant la sentence du T AS dans I' affaire Gundel - ou 
le recourant avait obtenu l'annulation partielle de Ia decision d'un organe de 
Ia Federation - le Tribunal federal a, du moins implicitement, enterine le 
principe de l'arbitrabilite du contentieux de l'art. 75 CC. La question est par 

· contre plus delicate lorsque Ia decision dont on souhaite 1' annulation porte 
sur la suspension d'un athlete. 

93 Baddeley, cit. supra Fn 76, p. 261 et les nombreuses references. Cf. aussi Schillig, cit. supra Fn 91, p. 
63 , Zen-Ruffinen, cit. supra Fn 90, n° 1405, p. 493. 

94 Cf., par exemple, Ia sentence du 10 fevrier 2000 FCZ c. Neuchdtel Xamax, SpuRt 2000 125 127 et Ia 
sentence du 18 novembre 2002, FC Zurich c. Ligue Nationale de l 'ASF, SpuRt 2003 34. 

95 Riemer, cit. supra Fn 59, p. 216 se referant aATF 108 II 78 79, Meier/Aguet, cit. supra Fn 6, p. 68. 
96 Cf. supraAI.4.2. 
97 Cf., par exemple, TAS 98/185 Anderlecht c. UEFA, Rec. TAS II 459 462, JDI 2002 320 324-327. 
98 CAS 98/200 AEK Athenes & Slavia Prague c. UEFA, Rec. TAS II 39. 
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3. L'arbitrabilite du contentieux relatif a Ia suspension 

Dans 1' arret Stanley Roberts precite, le Tribunal federal a considere - sans, il 
est vrai, veritablement etayer son raisonnement99

- qu'une 'demande tendant 
a 1' annulation d'une suspension presente, pour le sportif vise, un interet 
exprimable en argent, de sorte que la pretention est de nature patrimoniale' et 
done arbitrable en vertu de I' art. 177 al. 1 LDIP100

. Cette jurisprudence a ete 
recemment critiquee par Philippe Meier et Cedric Aguet dans un article qui a 
fondamentalement mis en doute 1' arbitrabilite du contentieux relatif a la 
suspension. Ces auteurs soutiennent en substance que 'le caractere 
patrimonial des litiges a ete admis sans discussion approfondie', notamment 
du point de vue des droits de la personnalite, et que 'la veritable nature de la 
sanction, tant par rapport a ses effets (de caractere penal[ ... ]) que par son 
fondement de quasi-droit public, [ ... ] a ete laissee de cote' dans cette 
discussion101

• Dans les prochains paragraphes nous passerons en revue les 
differents volets de cette critique. 

3 .1. La discussion relative aux droits de la personnalite 

11 est generalement admis que Ia decision d'une federation sportive de 
suspendre un athlete porte atteinte a ses droits de la personnalite102

, et plus 
particulierement a son droit a l'honneur et a la reputation professionnelle, 
ainsi qu'a son droit a l'epanouissement par l'exercice d'une activite sportive 
ou (pour les athletes professionnels) economique103

• Ceci a ete admis tant par 
les tribunaux etatiques104 que par le TAS105

. Avec l'action en annulation de 
l'art. 75 CC, les droits de la personnalite representent !'instrument privilegie 

99 Meier/Aguet, cit. supra Fn 6, pp: 58 et 66. 
100 Bull. ASA 2001 523, 526, traduction de l'auteur. 
101 Meier/Aguet, cit. supra Fn 6,passim, et en particulier pp. 83-84. 
102 Margareta Baddeley, Le sportif, sujet ou objet ? La protection de Ia personnalite du sportif, RDS 

1996, pp. 135-252, passim ; Schillig, cit. supra Fn 91, p. 60; Peter Schlosser, Die olympische 
Schiedsgerichtsbarkeit und das deutsche Recht, in: Festschrift fur Albrecht Zeuner, Ttibingen, 1994, 
pp. 467-482, 479 du point de vue de Ia liberte personnelle et du droit au travail. Cf. aussi Simon, cit. 
supra Fn 87, p. 280 qui retient une atteinte deja en cas de disqualification d'une epreuve importante. 

103 Jorg Schmid, Personlichkeitsrecht und Sport, in: Privatrecht im Spannungsfeld zwischen 
gesellschaftlichem Wandel und ethischer Verantwortung, Bern, 2002, pp. 127-142, 128-129; 
Baddeley, cit. supraFn 102, pp. 183-186. 

104 Arret du Tribunal federal du 6 decembre 1994, Ligue Suisse de Hockey sur Glace c. Dube, ATF 120 II 
369. Pour Ies tribunaux cantonaux, cf. !'arret Saint-gallois dans !'affaire Herlea (RSJ 1991, p. 285) 
ainsi que Dans !'arret Sandra Gasser (RSJ 1988 p. 85, traduit in: Bondallaz, cit. supra Fn 92, n° 23 p. 
31 32), Ies tribunaux bernois ont considere que 's'agissant d'une athlete de pointe, !'interdiction de 
participer pendant deux ansa toute competition placee sous l'egide de l'IAAF et de Ia FSA porte une 
atteinte grave a ses droits de Ia personnalite (arts. 28 ss. CC)' 

105 Sentence du TAS du 14 fevrier 1996, CAS 95/142, L. c. FINA, Rec. TAS I 225 242 et les references. 
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dont disposent les athletes en droit suisse pour se defendre contre le pouvoir 
des federations sportives de refuser l'acces a une competition ou d'imposer 
des sanctions disciplinaires. En effet, si 1' atteinte aux droits de la personnalite 
est jugee illicite, c' est-a-dire si elle n' est pas justifiee par des interets prives 
ou publics preponderants106

, I' art. 28 al. 1 CC offre une protection judiciaire 
de la personnalite. Cette protection peut d'ailleurs etre invoquee dans le cadre 
d'une action fondee sur l'art. 75 CC107

. La question de l'arbitrabilite des 
litiges portant sur des droits de la personnalite revet done une importance 
pratique non negligeable. Nous analyserons d'abord brievement la question 
sous I' angle du CIA (a.) et ensuite sous I' angle de la LDIP (b.). 

3 .1.1: La libre disponibilite des droits de la personnalite (Art. 5 CIA) -

Il n'est pas serieusement contestable que les droits de la personnalite sont, de 
par leur nature meme, des droits inalienables. S'il est vrai que I' on ne saurait 
disposer des droits de la personnalite, 1' on peut en revanche consentir a une 
atteinte ou encore renoncer a 1' exercice des actions destinees a en assurer la 
protection. Du point de vue de 1' art. 5 CIA, 1' admission de 1' arbitrabilite 
dependra done de ce que l'accent est mis sur le droit lui-meme, non 
disponible et done inarbitrable108

, ou alors sur l'exercice du droit qui est lui a 
la libre disposition des parties et done arbitrable. Faute d' orientation 
jurisprudentielle109

, nous pensons, avec la doctrine quasi unanime110
, que Ia 

deuxieme approche doit etre preferee. C'est d'ailleurs ce qu'a estime le 
Tribunal arbitral ad hoc dans l'affaire precitee entre le FC Zurich et le FC 
Neuchatel-Xamax en constatant que le demandeur 'kann in die Verletzung 
seiner Personlichkeit nachtrdglich in einen allfalligen Prozess-
· ·zz· ,rn emwz zgen . 

Au-dela de toute discussion dogmatique, il nous semble qu'a partir du 
moment ou l'on peut valablement renoncer completement a l'exercice d'un 
droit, l'on peut egalement, voire a plus forte raison, renoncer a l'exercice de 

106 Une atteinte aux droits de Ia personnalite est licite egalement lorsque Ia victime y a consenti ou 
lorsqu'elle est justifiee par Ia loi. A !'evidence ces hypotheses n'entrent pas en ligne de compte en 
matiere sportive. 

107 Baddeley, cit. supraFn 102, p. 232 
108 Meier/Aguet, cit. supraFn 6, pp. 62-63. 
109 La question a ete laissee ouverte a I' ATF 103 Ia 410, 411. 
110 Baddeley, cit. supra Fn 76, p. 259; Zen-Ruffinen, n 1446, p. 507 ; Schmid, cit. supra Fn 103, p. 142. 

On a aussi fait valoir qu'il s'agit d'une question de double pertinence pour conclure que le tribunal 
arbitral doit pouvoir s'en saisir (Fuchs, cit. supra Fn 79, pp. 217-218), ne serait ce que pour constater 
l'invalidite de Ia convention d'arbitrage (Schillig, cit. supra Fn 91, p. 60). 

111 Sentence du 10 fevrier 2000, FCZ c. Neuchr:itel Xamax, <http://www.isla-int.com/inhalt/actualities/ 
schiedsgericht/l.htm>l, p. 12 
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ce droit devant une instance etatique au profit d'une instance arbitrale. On 
peut done conclure que, du point de vue de 1' art. 5 CIA, le contentieux de la 
suspension est arbitrable me me dans 1 'hypothese ou un athlete invoque une 
violation de ses droits de la personnalite. D'un point de vue pratique, ceci 
signifie notamment · que le TAS peut connaitre des recours des athletes 
suisses contre les decisions du 'Conseil de discipline pour les cas de dopage' 
non seulement lorsqu'ils critiquent !'application de la reglementation sportive 
applicable, mais aussi lorsqu'ils estiment que cette reglementation et/ou son 
application au cas d'espece porteraient une atteinte illicite a leur droits de la 
personnalite. 

3 .1.2. La patrimonialite des droits de la personnalite (Art. 177 al. 1 LDIP) 

La problematique n'est pas sensiblement differente du point de vue de l'art. 
177 al. 1 LDIP. En effet, il est generalement admis que les droits de la 
personnalite en tant que tels 'sont, de par leur nature, eminemment personnels 
et non patrimoniaux' 112

• La question est, ici aussi, celle de savoir si une 
pretention fondee sur la violation des droits de la personnalite doit, de ce fait, 
necessairement etre qualifiee de non patrimoniale au sens de 1' art. 1 77 al. 1 
LDIP. La doctrine semble bien plus partagee sur cette question qu'elle ne 
1' est dans le contexte de 1' art. 5 CIA. Selon un premier courant, que 1' on peut 
appeler 'civiliste', les droits de la personnalite ne sont foncierement pas de 
nature patrimonial e. II s' ensuivrait que, meme lorsque leur violation 
s'accompagne- ce qui sera presque toujours le cas dans le contexte du sport 
professionnel - de consequences d' ordre patrimonial, les litiges relatifs aux 
droits de la personnalite seraient inarbitrables113

• Selon un second courant, 
que l'on peut appeler 'intemationaliste', le sport etant devenu une activite 
economique comme une autre, les litiges relatifs aux droits de la personnalite 
en matiere sportive presentent presque necessairement un interet patrimonial 
et seraient done arbitrables114

• 

112 Meier/Aguet, cit. supra Fn 6, p. 69 et les references jurisprudence rendue au sujet de !'OJ (note 62) et, 
en demier lieu, SJ 2002 I 38, 39. . 

113 Baddeley, cit. supra Fn 102, p. 161 et les references a Ia note 79; Meier/Aguet, cit. supra Fn 6, p. 67-
68. Cf. aussi Heinz Hausheer, Regina Aebi-Miiller, Sa.nktionen gegen Sportier- Voraussetzungen und 
Rahmenbedingungen, unter besonderer Beriicksichtigung der Doping-Problematik, RSJB 2001, pp. 
337-384, 360-361 qui considerent, sans motivation particuliere, que l'arbitrabilite au sens de l'art. 177 
LDIP des droits de Ia personnalite est 'problematique'. 

114 Ainsi en substance Marc Blessing, Introduction to arbitration: Swiss and international perspectives, 
Bale 1999, llll0 929-930, pp. 294-295 ; Briner, cit. supra Fn 57, no 17 ad art. 177, p. 322 ,Dutoit, cit. 
supra Fn 42, no 2 ad art. 177, p. 553; Dominique Hascher, Note TAS 98/185, JDI 2002 pp. 327-330, 
329. . 
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Dans ces conditions, et faute de jurisprudence significative115
, il est 

tentant de se ranger a l'avis d'Andreas Bucher- specialiste ala fois du droit 
civil et du droit international prive - qui estime que '[l]orsque des interets 
economiques sont meles a des interets ideels, il faut determiner lesquels de 
ces inten~ts sont preponderants dans le cas litigieux' 116

• Appliquant ce test au 
contexte du sport professionnel, cet auteur conclut qu'un litige reste 
arbitrable meme si 1' athlete invoque une violation de ses droits de la 
personnalite117

. Une partie de la doctrine fait sienne cette approche et conclut 
a une sorte de presomption d'arbitrabilite lorsque la decision de suspension 
frappe un sportif professionnel118

• C'est la aussi !'approche 'officielle' du 
TAS119

. 

D'autres ont meme soutenu que 'la transformation du sport d'activite a 
vocation ~ ideale en veritable "machine a brasser de l'argent" 
(Geldmaschinerie), represente un changement de paradigme tel que toute 
subtilite ~ juridique autour du caractere patrimonial des droits de la 
personnalite au sens de l'art. 177 al. 1 LDIP devrait purement et simplement 
etre abandonnee au profit d 'une arbitrabilite de principe des litiges 
sportifs' 120

• A defaut de nuance juridique, cette approche aurait I' avantage, a 
nos yeux dec is if, de mettre sur pied d' egalite sportifs professionnels et 
sportifs amateurs. En effet, meme a supposer que l'on puisse aisement 
delimiter les sportifs professionnels des sportifs amateurs, une telle 
distinction pourrait porter a des inegalites de traitement difficilement 
justifiables en matiere sportive. De maniere plus generale, l'on peut meme se 
demander si ce ne sont pas les athletes amateurs au vrai sens du terme, dont 
les ressources financieres ne leur permettent pas necessairement de saisir les 

115 Dans les affaires dont le tribunal federal a ete saisi de questions relatives aux droits de Ia personnalite, 
les athletes n'ontjamais invoque Ia non-arbitrabilite du litige. Contrairement ace que l'on a pu laisser 
entendre (Briner, cit. supra Fn 57, no 17 ad art. 177, p. 322 • Rochat, cit. supra Fn 13, pp. 60-61) les 
considerations de l'arret Gundel (ATF 118 II 271), selon lesquelles une suspension affecte taut la 
sphere personnelle que la sphere economique s'un athlete professionnel, concemaient la question du 
caractere juridique du litige du point de vue de Ia qualification d'arbitrage et non pas la question de 
l'arbitrabilite du litige. S'agissant de !'arret Roberts (Bull. ASA 2001 523), on ne peut que constater 
que le Tribunal federal a admis l'arbitrabilite de maniere tres lapidaire et sans aucun developpment' 
(Meier/Aguet), cit. supra Fn 6, p. 58). 

116 Bucher, cit. supraFn 11, n° 91 pp. 39-40. 
117 Ibid. 
118 Dans ce sens aussi Rochat, cit. supra Fn 13, p. 62. Luca Di Nella, Jlfenomeno sportivo nell'unitarieta 

e sistematicita dell'ordinamento giuridico, Rivista di diritto sportivo 1999, pp. 25-108, 42. 
119 Matthieu Reeb, Le Tribunal Arbitral du Sport (TAS), 18 ans deja : une institution devenue majeure, 

Revue (suisse) de l'avocat, 10/2002, pp. 8-11, 10. Me Reeb est le secretaire general du TAS. 
120 Schillig, cit. supra Fn 91, p. 67 ; traduction libre du passage suivant: 'Auf Grund des [ ... ] 

Paradigmenwechsels vom idealistischen Bild des Sports zur Geldmaschinerie sollte keine juristische 
Akrobatik mehr vonnoten sein, eine vereinsrechtliche Anfechtungsklage als nach Art. 177 Abs. [1] 
IPRG schiedsfahig zu betrachten'. 
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tribunaux etatiques, qui auraient le plus interet a pouvoir acceder a !'arbitrage 
en matiere sportive. 

On a reproche a cette approche son 'caractere d'opportunite' ainsi que 
de refleter uncertain 'malaise intellectuel' 121

• Le caractere d'opportunite de 
I' analyse est incontestable: comme cela a ete releve, 'si on ne se livrait pas a 
une telle interpretation, la competence du TAS telle qu'elle est pratiquee 
aujourd'hui ne serait plus imaginable' 122

• Dans la mesure ou la question de 
I' arbitrabilite nous semble par -definition relever ,de considerations 
d'opportunite, nous traiterons cet aspect, deportee generale, au stade de notre 
conclusion123

• S'agissant du 'malaise intellectuel', l'on reproche en substance 
a l'analyse 'd'oublier que la nature d'une activite [ ... ] ne dit rien encore de la 
nature d'un- litige' 124

• Juste en soi, cette observation est neanmoins 
problematique. Elle introduit en effet l'idee que ce qui est decisif c'est la 
qualification du droit invoque et cela independamment de l'objet du litige125

• 

Or, comme nous l'avons vu, le critere de patrimonialite de l'art. -177 LDIP est 
un critere de fait reposant sur des considerations d'ordre economique et qui a 
trait plus a Ia finalite de l'action qu'a sa qualification juridique. Il nous 
semble done que, de ce point de vue, la nature du contexte dans lequel 
s'insere le litige est tout aussi pertinente (voire plus significative) que la 
nature intrinseque du droit invoque dans ce litige. 

De maniere plus generale, le fait de mettre 1' accent sur la nature du droit 
invoque nous semble incompatible avec le caractere de regle materielle de 
droit international prive de l'art. 177 LDIP. En effet, Ia qualification de Ia 
nature du droit invoque risque de varier en fonction du droit applicable au 
fond du litige, element que le legislateur a expressement voulu ecarter de 
1' analyse au stade de I' arbitrabilite 126

. S 'agissant de 1' appel au T AS contre 
des decisions de suspension, le droit applicable au fond dependra du siege de 
la federation intemationale competente (art. 58 Code TAS127

). La 

121 Meier/Aguet, cit. supra Fn 6, p. 67. 
122 Hans-Peter Kiener, Anfechtung von Verbandsentscheiden, Abgrenzung zwischen Verbandsgericht und 

Schiedsgericht bzw. staatlichen Gericht, in: Droit et Sport, Publication FSA (volume 18), Berne, -
2003, pp. 7-22, 14 (traduction distribuee lors de Ia conference). Cf. aussi Schillig, cit supra Fn 91, p. 
63. 

123 Cf. infra A.II.3.4. 
124 Meier/Aguet, cit. supra Fn 6, p. 67. 
125 Ibid., pp. 67-68 qui mettent !'accent sur le fait que 'les droits de Ia personnalite sont qualifies 

d'extrapatrimoniaux [et que] dans Ia mesure ou des pretentions pecuniaires ne sont pas invoquees en 
parallele, Ie litige est done d'emblee non arbitrable', c'est nous qui sciulignons. 

126 Cf. supra A.I.4.2. 
127 Selon cet article, '[l]a Formation statue selon les reglements applicables et seton les regles de droit 

choisies par les parties, ou a defaut de choix, selon le droit du pays dans lequel la federation, 
association ou autre organisme sportif ayant rendu Ia decision attaquee a son domicile'. 
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qualification 'suisse' des droits de la personnalite comme etant des droits de 
nature non-patrimoniale peut, par hypothese, etre pertinente s'agissant d'un 
litige concernant une federation intemationale dont le siege se situe en Suisse 
et qui, de ce fait, est soumis au droit suisse ; elle le serait beaucoup moins 
s'agissant d'un litige impliquant une federation domiciliee a l'etranger 
(comme par exemple l'IAAF) qui est soumise au droit etranger. Dans cescas, 
meme a supposer que le droit etranger applicable contienne des dispositions 
semblables aux droits de la personnalite en droit suisse, on ne voit pas de 
raison a priori pour leur appliquer la meme qualification que celle retenue 
par le droit suisse. 

En conclusion, nous estimons qu'en matiere d'arbitrabilite, il est utile de 
se distancer de la qualification des droits de la personnalite comme etant des 
droits non-patrimoniaux telle qu' elle est traditionnellement retenue en droit 
suisse. Au-dela de son aspect purement formel. et essentiellement 
ideologique128

, une telle qualification conduirait en effet a des resultats en 
complet decalage avec la realite economique de l'activite sportive. 

3.2. Le caractere quasi-penal de la suspension 

Le deuxieme argument invoque par Philippe Meier et Cedric Aguet pour nier 
1' arbitrabilite du contentieux de la suspension est celui de son caractere 
quasi-penal. En effet, s'il y a un domaine que tous les Etats considerent 
devoir etre reserve aux juridictions etatiques, c' est bien celui du droit penal. 
Si la discussion relative a l'arbitrabilite des droits de la personnalite reposait 
sur des considerations somme toute 'helvetico-suisses', ce second argument 
se distingue par son caractere autonome, c' est-a-dire independant de toute 
qualification nationale. Avec la these du caractere quasi-penal de la sanction, 
Philippe Meier et Cedric Aguet se distancient du formalisme qui caracterise 
leur argumentation relative aux droits de la personnalite au profit d'une 
analyse plus pragmatique, presque sociologique, des rapports entre athletes et 
organisations sportives. C'est pour cela que ce deuxieme grief nous parait 
plus interessant, et cela malgre !'existence d'une jurisprudence contraire bien . 
etablie (3.2.1.). Nous exposerons d'abord les grandes lignes de la these 
proposee par Philippe Meier et Cedric Aguet (3.2.2.) et la reaction qu'elle a 
suscite dans les milieux du TAS (3.2.3.) avant de proposer notre sentiment a 
ce sujet (3.2.4.). On notera encore que, du fait de son caractere fondamental, 

128 Andreas Bucher, Personnes physiques et protection de Ia personnalite, 4"me ed., Bale [etc.], 1999, no 
507 p. 118 et les nombreuses references de droit compare. 
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!'argument tire du caractere quasi-penal de la suspension s'applique a 
1' arbitrabilite tant du point de vue du CIA que de celui de la LDIP. 

3 .2 .1. L' etat de la jurisprudence 

L'argument lie au caractere quasi-penal de la suspension n'est pas nouveau. 
Dans 1' affaire Gundel precitee, le sportif avait en effet soutenu que 'la peine 
statutaire litigieuse [une suspension d'un mois et une amende de CHF 1 '000] 
tombe sous le coup de ·Ia loi penale et ressortit, partant, exclusivement a la 
justice etatique' 129

• Le Tribunal federal a refute !'argument en ces termes: 'Il 
est generalement admis que la peine statutaire represente l'une des formes de 
la peine conventionnelle, qu'elle repose sur l'autonomie des parties et peut 
ainsi etre l'objet d'une sentence arbitrale [ ... ] [et qu'elle n'a done] rien a voir 
avec le pouvoir de punir reserve aux tribunaux penaux, et ce meme si elle 
reprime un comportement qui est aussi sanctionne par l'Etatd30

• Cette 
jurisprudence a ete confirmee en 1999 dans 1' affaire dite des nageuses 
chinoises, dans laquelle le Tribunal federal a ajoute qu' en ~nvoquant 

1' application 'analogi que des garanties minimales existant en droit penal, [ ... ] 
les recourantes tent[ aient] en pure perte de remettre en question la 
jurisprudence [Gundel] en matiere de sanctions pour do page· prononcees par 
une federation sportive' 131

. 

3 .2 .2. La these de Philippe Meier et Cedric Aguet 

Contrairement a celle sur 1' arbitrabilite des droits de la personnalite, cette 
jurisprudence est univoque et bien etablie. Dans ces conditions, la these de 
l'inarbitrabilite du contentieux disciplinaire sportif du fait de son caractere. 
quasi-penal avancee · par Philippe Meier et Cedric Aguet peut paraitre 
surprenante. Certes, d'autres auteurs avant eux ont mis en evidence le 
caractere quasi-penal des sanctions disciplinaires, et certains n'ontpas hesite 
a qualifier !'approche du Tribunal federal de 'rigid, dogmatic - (often) not 
legally founded- point ofdeparture' 132

, mais cela uniquement dans le but de 
voir appliquer au contentieux du dopage les garanties propres ala procedure 

129 Bull. ASA 1993 398, 407. 
130 Ibid. 
131 Arret du Tribunal federal du 31 mars 1999 LuNa Wang eta!. c. FINA, 5P.83/1999, Rec. TAS II 767, 

773. . 
132 Jan Willem Soek, The Legal Nature of Doping Law, International Sports Law Journal 2002/2, 

pp. 2-7, 3. 

524 21 ASA BULLETIN 3/2003 (SEPTEMBRE) 

. I 

! 

.... 



RIGOZZI, L' ARBITRABILITE DES LITIGES SPORTIFS 

penale133
• Philippe Meier et Cedric Aguet sont les premiers, du moins a notre 

connaissance134
, a invoquer cette similitude pour exclure l'arbitrabilite des 

litiges disciplinaires sportifs. 

L'argumentation, developpee a l'appui de la these de !'assimilation part 
du constat que le TAS a lui-meme admis que certaines garanties propres a la 
procedure penale devaient s 'appliquer en matiere de suspension pour 
dopage135

• L'assimilation esquissee par le TAS doit aller plus loin, selon un 
raisonnement par paliers qui peut etre ainsi schematise : 

• Dans un premier palier, les sanctions sportives peuvent etre 
assimilees aux sanctions disciplinaires prevues par le droit 
public. Elles ont en effet en commun une termin61ogie similaire, 
des effets identiques sur les destinataires, et ne se distinguent 
qu' en raison de leur fondement juridique136

• 

• Cette difference de fondement juridique n'est toutefois pas 
decisive puisque, et c'est la le deuxieme palier du raisonnement, 
la sanction disciplinaire de droit public peut, a son tour, etre 
assimilee a une sanction penale. En application des criteres 
elabores par la Cour europeenne des droits de l'homme dans le 
contexte de l'art. 6 CEDH, et plus particulierement du critere de 
'la nature et du degre de severite de la sanction', la sanction 
sportive doit etre assimilee a une sanction penale137

• En effet, 
tout comme · les sanctions penales, les sanctions sportives 
'poursuivent a !'evidence un but de compensation des fautes, de 
prevention speciale et de prevention generale' 138

• 

133 Urs Scherrer, Strafrechtliche und Stra.fprozessuale Grundsiitze bei Verbandsanktionen, in: Doping -
Sanktionen, Beweise, Ansprtiche, Berne [etc.], 2000, pp. 119-131, passim.; Thomas Summerer, 
Schutz der lndividualrechte des Sportlers, in: [1 "'] Congres international de Droit de Sport, Bonn, 
2000, pp. 138-159, 148 ss.; JanWillem Soek, The Fundamental Rights of Athlete in Doping Trials, in: 
Drugs and doping in Sport: Socio-Legal Perspectives, Londres-Sydney, 2001, pp. 57-13,passim. 

134 En tout cas dans la doctrine suisse. En droit italien, cf. deja Ruggero FRASCAROLI, Sport, diritto 
pubblico e diritto privata, in: Enciclopedia del diritto, pp. 513-538, 532. 

135 Meier/Aguet, cit. supra Fn 6, p. 71 et les references (auxquelles on pourrait ajouter TAS 2000/A/289, 
UCI c. Jerome Chiotti et FFC, Rec. TAS II 424 427 et CAS 96/149, A. C[ullwick] c. FINA, Rec. TAS 
I 251). Cf. aussi Jean-Pierre Morand, Burden of Proof & Standard of Proof in Appeal Proceedings 
before the CAS Panels, in: Seminaire du TAS- 2001, Lausanne, 2002, pp. 79-85, 82, pour qui le 
recours par le TAS a des formules comme 'nature disciplinaire' ou 'nature quasi-penale' peut 
conduire a une certaine confusion. 

136 Meier/Aguet, cit. supra Fn 6, pp. 75-77 
137 Ibid. 
138 Ibid., pp. 79-80. 
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• Entin, troisieme palier, la constatation du 'caractere penal' de la 
sanction exclut l'arbitrabilite en matiere de suspension139

• 

3 .2.3. La reaction des milieux proches du T AS 

Les implications pratiques des conclusions de l'etude de Philippe Meier et 
Cedric Aguet, associees avec le caractere tres etaye de leur argumentation, ne 
pouvaient laisser indifferent le juriste s' interessant au sport, et en particulier 
les milieux proches du TAS. Et la reaction ne s'est pas faite attendre. Dans 
une presentation tenue lors du 2eme congres 'Droit et Sport' organise le 11 
septembre 2002 par la Federation suisse des avocats et par Swiss Olympic, 
Jean-Philippe Rochat, arbitre et ancien secretaire general du TAS, a ainsi 
tenu a refuter point par point !'argumentation de Philippe Meier et Cedric 
Aguet. L' on peut resumer cette defense de 1' arbitrabilite des litiges sportifs 
en matiere de suspension de la maniere suivante : 

• L' assimilation de la peine statutaire a la sanction disciplinaire 
est trompeuse puisque les deux notions visent en fait deux 
realites specifiques ( et differentes ). Cela resulte notamment du 
fait que dans de nombreux domaines, la sanction disciplinaire de 
droit public s'ajoute en fait a la sanction corporative ·de droit 

. ,140 pnve 

• Selon la jurisprudence du Tribunal federal, l'impossibilite de 
pratiquer une profession ne constitue pas une peine 
suffisamment grave pour etre assimilee a une sanction penale141

. 

• L'assimilation de la suspension sportive avec la sanction penale 
n'entrainerait de toute maniere pas l'inarbitrabilite du 
contentieux y relatif, mais simplement !'application des 
garanties proceduniles prevues a 1' art. 6 CEDH en matiere 
penale142

. 

139 Ibid., p. 77. 
140 Rochat, cit. supra Fn 13, pp. 63-64, citant l'exemple des regles professionnelles regissant l'activite 

d'avocat. Le griefselon lequel « les criteres invoques, tires de lajurisprudence de Strasbourg, le sont a 
mauvais escient. .. » (Rochat, cit. supra Fn 13, p. 64) se confond avec celui consistant a dire que Ia 
sanction sportive ne peut pas etre assimiU:e a une sanction de droit public. 

141 Ibid., p. 65 evoquant l 'ATF 123 I 87. 
142 Ibid., p. 65. 
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3 .2 .4. Appreciation 

Au-dela de sori caractere particulierement bien documente, qui tranche 
- singulierement avec les contributions precedentes en la matiere, 1' etude de 

Philippe Meier et Cedric Aguet a eu 1' immense merite d' eve iller la reflexion 
juridique dans un domaine ou, il est vrai, la question de l'arbitrabilite a ete 
longuement negligee, voire simplement tenue pour acquise. Elle nous parait 
toutefois critiquable a plusieurs egards. 

' 
A !'evidence, le deuxieme palier du raisonnement - c'est-a-dire 

1' assimilation, du fait de leur nature et de leur gravite, des sanctions 
disciplinaires de droit public aux sanctions penales - n' est pas contestable. Le 
fait que le Tribunal federal ait apparemment143 pu en juger differemment 
s' agissant du retrait de 1' autorisation de pratiquer pour un notaire, ne no us 
parait pas suffisant pour soutenir le contraire. En effet, la jurisprudence de la 
Cour Europeenne des Droits de l'Homme est tout a fait convaincante et la 
doctrine a montre qu'une application analogique des criteres degages par la 
Cour de Strasbourg aux sanctions sportives permettrait de les assimiler a des 
sanctions penales au sens de l'art. 6 CEDH. Ainsi, du point de vue de la 
nature de la sanction, on a notamment releve que la suspension sportive, et 
plus specifiquement celle pour dopage, se caracterise par une finalite de 
prevention speciale et generale, ainsi que par effet stigmatisant qui la rendent 
tres similaire ala sanction penale144

. Sous I' angle de la gravite de la sanction, 
il a ete egalement demontre que certaines sanctions sportives, par exemple 
une longue suspension ou une suspension a vie, peuvent se reveler bien plus 
lourdes qu'une sanction correlative de droit penal. Toutefois, meme les 
auteurs qui estiment que ces analogies imposeraient 1' application des 
garanties procedurales de droit penal au contentieux disciplinaire tiennent a 
preciser que cela 'does not in itself turn disciplinary law into criminal 
law'I45. 

De plus, force est de constater que la Cour europeenne des droits de 
1 'Homme a as simile a des sanctions penales uniquement des sanctions 

143 Dans sa version publiee aux ATF 123 I 87, I' arret sur lequel s'appuie Jean Philippe Rochat ne nous 
semble toutefois pas traiter de Ia question de savoir si Ia sanction en question peut etre assimilee a une 
sanction penale. 

144 Soek cit. supra Fn 132, p. 3. . 
145 Soek cit. supra Fn 132, p. 6 et cit. supra Fn 133, pp. 58-59 ou il conclut en constatant que '[a]lthough 

sanctions imposed as a result of doping offences may be severe, this does not, so to speak, turn the 
disciplinary sports proceedings into criminal proceedings'. 
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disciplinaires de droit public, ou en tout cas fondees sur une loi146
. En l'etat 

de sa jurisprudence elle n' a pas as simile des sanctions de droit prive telles les 
sanctions sportives147

• Le but de la jurisprudence de la Cour de Strasbourg 
consiste en effet uniquement a empecher l'Etat de 'colour a criminal matter 
with an administrative brush ' pour echapper aux garanties prevues par 1' art. 6 
CEDH en matiere penale148

. II s'ensuit que, meme dans une interpretation 
autonome, le caractere etatique ou gouvememental demeure indissociable de 
la sanction penale. Pour revenir au raisonnement de Philippe Meier et Cedric 
Aguet, cela signifie que c' est le premier palier du raisonnement 
d'assimilation- c'est-a-dire !'assimilation de la sanction sportive privee ala 
sanction disciplinaire publique - qui est problematique. 

L'on pourrait imaginer surmonter cet obstacle en invoquant (comme 
l'ont fait les auteurs qui pronent !'application des principes generaux de 
procedure penale149

) le caractere quasi-etatique des federations sportives. II 
est en effet incontestable que, de par !'organisation meme du mouvement 
sportif, les federations sportives se presentent comme des 'veritables 
structures para-etatiques comportant des attributions legislatives executives et 
juridictionnelles' 150

• Rejetant 1' equation 'droit = Etat' 151
, la doctrine pluraliste 

a montre que cette organisation etait ala base d'un veritable ordre juridique a 
part entiere152

• Souvent instrumentalisee pour justifier les aspirations 
d'autarcie des dirigeants sportifs, cette doctrine a neanmoins l'enorme merite 
de rendre compte au mieux de la realite du phenomene juridique. Dans cette 
perspective, 1' on met souvent en evidence que tant le droit disciplinaire 
sportif que le droit penal ont pour finalite le respect de la loi (au sens large) 
ainsi que la protection de la societe dans laquelle cette loi s 'applique, et que 

146 Cf, par exemple, CEDH De Meyere c. Belgique, A43 (sanction infligee par l'ordre des medecins des 
Flandres occidentales en application de 'la loi du 25 juillet 1938 creant l'Ordre des medecins, qui 
attribuait aux conseils de l'Ordre des competences disciplinaires'). 

147 Van Dijk/Van Hoof, Theory and Practice of the European Convention on Human Rights, Ia Haye, 
1998. pp. 419 ss. ; Soek, cit. supra Fn 133, p. 59. 

148 CEDH Oztiirk c. Allemagne, A73, para 49: 'si les Etats. contractants pouvaient a leur guise, en 
qualifiant une infraction d"administrative' plutot que de penale, ecarter le jeu des clauses 
fondamentales des articles 6 et 7 (art. 6, art. 7), !'application de celles-ci se trouverait subordonnee a 
leur volonte souveraine'. 

149 Scherrer, cit. supra Fn 133, p. 124. 
150 Michael R. Will, Les structures du sport international, in: Chapitres choisis du droit du sport, Geneve, 

1993, pp. 21-32, 30. ' 
151 Jean-Fran9ois Perrin, Sociologie empirique du droit, Biile [etc.], 1997, p. 35. Cf. aussi Michel Van de 

Kechove, La diver site des rapports entre ordres juri diques, l 'exemple des ordres sportifs et des ordres 
ecclesiastiques, in: Pour un droit pluriel, Geneve [etc.], 2002, pp. 235-252,passim. 

152 Cf., parmi d'autres, Gerald Simon, Puissance sportive et ordre juridique etatique: contribution a 
!'etude des relations entre la puissance publique et les institutions privees, Paris, 1990, p. 5 ; Jean­
Pierre Karaquillo, Le droit du sport, 2eme ed., Paris, 1997, pp. 5 et 43 ; Mark Van Hoecke, Des ordres 
juridiques en conflits: sport et droit, Revue interdisciplinaire d'etudes juri diques 1995, pp. 61-93, 62. 
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seule la societe en question les differencie (le droit penal s'applique a la 
societe dans son ensemble, alors que le droit disciplinaire sportif ne 
s'applique qu'a un groupe social determine). On a pu dire qu'il s'agirait la 
d'une simple difference de degre et non pas d'une difference de nature 
puisque, d'un point de vue structure!, la taille du groupe ne fait aucune 
difference153

. 

Toutefois, le recours a une perspective pluraliste du droit montre aussi 
l'autonomie de l'ordre juridique sportif par rapport a celui de l'Etat. Or la 
problematique de l'arbitrabilite ne se defmit que· par rapport a l'ordre 
juridique etatique. Si le rapprochement fonctionnel entre organisation 
sportive et Etat qui resulte du recours au concept d' ordre juridique sportif 
peut etre pertinent pour invoquer l'applicabilite des garanties procedurales de 
droit penal dans le contentieux disciplinaire sportif (qui peut se justifier par 
une analogie structure lie entre les deux ordres juridiques ), il ne 1 'est pas 
s'agissant de l'arbitrabilite (qui ne se con9oit que du point de vue de l'ordre 
juridique etatique). Dans la conception qui est la notre, l'arbitrabilite n'est 
pas exclue parce qu'une decision prise par un tribunal arbitral dans un 
domaine determine aurait des effets semblables a celles d'un tribunal 
etatique, mais parce que l'Etat se reserve le droit exclusif de trancher les 
litiges dans ce domaine154

• Tant que le comportement qui fait !'objet de la 
sanction sportive n'est pas sanctionne penalement, l'Etat n'a pas manifeste la 
volonte de vouloir en trancher. En d'autres termes, tant que la suspension 
releve exclusivement de l'ordre juridique sportif, elle n'empiete pas sur le 
domaine de l'ordre juridique etatique tel qu'ii est delimite par les regles sur 
1' arbitrabilite. 

En deinier lieu, et c' est la a notre avis I' element somme toute decisif, 
!'argument de !'assimilation au droit penal pour exclure l'arbitrabilite du 
contentieux de la suspension sportive montre toutes ses limites lorsqu'il est 

· confronte aux consequences auxquelles il conduirait s'il devait etre admis. En 
effet, s'il n'etait pas arbitrable, le contentieux de la suspension serait alors de 
la competence des tribunaux civils. Or, :hous ne voyons pas en quoi ceux-ci 
seraient a priori mieux armes que les tribunaux arbitraux pour connaitre de 
litiges de nature quasi-penale ! Nous pensons au contraire que la flexibilite de 
la procedure arbitrale permet de prendre en compte la specificite evidente de 
ce type de litiges (par exemple en adoptant un standard de preuve plus 

153 Soek, cit. supra Fn 132, p. 3. 
154 Cf supra A.I.1. 
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exigeant qu' en matiere civile155 ou, a la rigueur, en faisant application des 
garanties procedurales du droit penal), adaptation qui s' avererait beaucoup 
plus difficile devant le juge civil, tenu qu'il est par le caractere imperatif de 
son code de procedure. 

En conclusion, nous estimons qu'en depit de toutes les analogies d'ordre 
structure! et fonctionnel que l'on peut constater entre les deux types de 
sanction, une assimilation de la sanction sportive et la sanction penale peut se 
justifier au niveau des garanties procedurales applicables156

, mais en aucun 
cas en ce qui conceme l'arbitrabilite des litiges. D'ailleurs, comme l'a fait 
remarquer a juste titre Jean Philippe Rochat, la seule consequence juridique 
de !'assimilation effectuee par la Cour europeenne des droits de l'homme 
consiste dans !'application des garanties de l'art. 6 ch. 2 a 3 CEDH157

• 

Invoquer l'inarbitrabilite du contentieux de la suspension sportive signifie en 
effet non seulement etendre le champ de 1' assimilation effectue par la Cour 
de Strasbourg, mais egalement en etendre les effets. En demiere analyse ce 
qui est decisif du point de vue de l'arbitrabi.lite, et l'on revient la a la 
jurisprudence du Tribunal federal, c'est le fondement prive de la sanction 

• 158 sportive . 

3 .3. Le caractere quasi etatique des organisations sportives 

Alors que nous l'avons con<;u comme un element possible de !'assimilation 
de la sanction sportive a la sanction penale, le caractere monopolistique des 
organisations sportives est pour Philippe Meier et Cedric Aguet un argument 
independant pour nier l'arbitrabilite du contentieux de la suspension: 'meme 
sans passer par la qualification penale de la sanction [ ... ] la nature quasi­
etatique des autorites qui la prononcent permet a elle seule d'exclure 
l'arbitrabilite de la suspension' 159

• 

155 Cf. par exemple CAS OG/96/003, CAS OG/96/004 Korneev et Gouliev c. CIO; repris depuis 
notamment dans CAS 98/208 LuNa Wang et al. c. FINA, Rec. TAS II 234, 247; CAS 2001/A/345, 
R.M c. Swiss Cycling, para. V.3.1.3, pp. 13-14. 

156 Sur Ia problt!matique du point de vue des droits de I 'homme cf. Antonio Rigozzi, Gabrielle 
Kaufmann-Kohler and Giorgio Malinverni, Doping and Fundamental Rights of Athletes: Comments in 
the Wake of the Adoption of the World Anti-Doping Code, International Sports Law Review, N°3 
2003, a para1tre. 

157 Rochat, cit. supra Fn 13, p. 65. 
158 On notera enfin que certains Etats, et notamment l'ltalie, ont adopte des reglementation penales en 

matiere de dopage prevoyant des sanctions qui viennent l'ajouter a !a sanction sportive (cf. Alessandro 
Traversi, Diritto penale della sport, Milano, 2001, p. 113). Le fait que le dopage peut ainsi donner lieu 
a !a fois a des sanctions sportives et a des sanctions penales demontre que les deux ne sauraient etre 
assimilees. 

159 Meier/Aguet, cit. supra Fn 6, p. 80. 
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L'argument est simple et, a premiere vue, percutant: de_ structure 
monopolistique, les organisations sportives 'agissent par consequent comme 
delegataires (de droit dans certains pays, de fait dans d' autres) de la 
puissance publique' 160

• En effet, comme nous venons de le voir, il est 
difficilement contestable que les federations sportives exercent ( et des fois 
abusent d') un pouvoir sur leurs affilies qui n'est pas sans rappeler celui de 
l'Etat sur le citoyen161

• C'est d'ailleurs pour cette raison que nous avons eu 
recours ala notion d'ordre juridique sportif. Ce qu'il faut ici contester, c'est 
la conclusion selon laquelle du fait de ce pouvoir, voire de cette 
'omnipotence' 162

, les organisations sportives agiraient en tant que 
delegataires de la puissance publique. Inconcevable dans une perspective 
pluraliste (ou l'ordre juridique sportif est clairement distinct de l'ordre 
juridique etatique ), cette these confond en realite le pouvoir de fait des 
organisations sportives avec une delegation de droit de la part de 1 'Etat163

• 

Meme dans les pays ou l'Etat a delegue des prerogatives de puissance 
publique aux federations sportives, on releve volontiers que cette delegation 
ne fait qu'enteriner ce qui relevait deja de facto d'un monopole 
d'organisation164

• S'agissant de federations intemationales, on ne voit 
d' ailleurs pas quel Etat pourrait leur deleguer ses prerogatives, celles-ci etant 
par definition purement nationales. 

Cela ne signifie naturellement pas que l'on doive sans autre ignorer le 
fait que les organisations sportives se trouvent de facto dans une position 
monopolistique qui peut se reveler prejudiciable pour les athletes. Philippe 
Meier et Cedric Aguet ont parfaitement raison lorsqu'ils relevent que 
'!'athlete n'est pas en mesure de negocier ni le contenu des regles ni leur 
application a son egard puisque sa participation aux competitions depend de 
sa s'oumission aces regles' 165 et qu'il est des lors souhaitable de soumettre les . 
organisations sportives 'a des regles plus strictes que celles qui prevalent de 
maniere generale' 166

• Nous sommes egalement prets a suivre ces auteurs 
lorsqu'ils concluent en appelant la jurisprudence a en tirer 'les consequences 
qui s'imposent au niveau de l'arbitrage'167

• Nous pensons toutefois que ces 
consequences ne doivent pas etre tirees. au niveau de I' arbitrabilite des litiges, 

160 Ibid., pp. 80-81. 
161 Soek, cit. ~upra Fn 133, p. 58. 
162 Soek, cit. supra Fn 132, p. 2. 
163 Dans un sens semblable Rochat, cit. supra Fn 13, p. 66 pour qui parler de delegation suppose 'une 

manifestation de volonte du delegant et, ici, l'Etat a en realite choisi de ne pas reprimer les infractions 
et non pas d'en del<!guer la repression' 

164 Jean-Christophe Lapouble, Droit du sport, Paris, 1999, p. 152. 
165 Meier/Aguet, cit. supra Fn 6, p. 82. 
166 Meier/Aguet, cit. supra Fn 6, p. 83. 
167 Meier/Aguet, cit. supra Fn 6, p. 83. 
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mais plutot- ce que le Tribunal federal a d'ailleurs fait, notamment suite a 
l'arret Gunde/168

- au niveau de la verification de l'independance du tribunal 
arbitral appele a trancher du litige (par rapport a !'organisation sportive qui 
peut user de sa sitUation monopolistique pour obliger ses affilies a accepter le 
recours a !'arbitrage). 

3.4. Conclusion 

La these de l'inarbitrabilite d'un type de litige reflete generalement une 
mefiance dans la capacite des arbitres, ou de !'arbitrage en tant qu'institution, 
a resoudre -de maniere appropriee les litiges relevant de ce domaine169

• Meme 
a l'heure ou l'arbitrabilite des litiges 's'etend comme une tache d'huile a des 
matieres 'sensibles"170

, ce n'est pas necessairement un combat d'arriere­
garde que de proner_une approche restrictive en matiere d'arbitrabilite. Apres 
tout, il y a des domaines, comme par exemple le droit du divorce ou le droit 
administratif, ou une certaine mefiance peut parfaitement se justifier. D'un 
point de vue de politique legislative, la question est done celle de savoir si 
une telle mefiance s'impose aussi en matiere sportive, et plus 
particulierement s 'agissant du T AS. 

La resurgence de Ia these de 1' inarbitrabilite en matiere sportive repose 
essentiellement sur le postulat selon lequel '!'arbitrage judiciaire dans le 
milieu sportif ne constitue que rarement une alternative valable a la justice 
etatique,171 et, corollairement, que 'seule lajuridiction etatique est a meme de 
garantir une pleine et totale protection de l'individu' 172

. A l'appui de cette 
these 1' on fait notamment valoir que lorsque le sportif aura echoue a faire 
lever la sanction par la voie des mesures provisionnelles, 'le but poursuivi ne 
pourra plus etre de limiter un dommage economique en cours, mais [avant 
tout] de retablir !'athlete dans son honneur', question qui ne saurait relever de 
Ia competence des arbitres173

. Or, il nous semble au contraire que Parbitrage 
donnera souvent a !'athlete une chance reelle de faire annuler la suspension 
avant que celle-ci ne prenne fin. Les exemples de sportifs qui · ont pu 
retoumer a la competition grace a une sentence arbitrale sont suffisamment 
nombreux174 pour inciter meme les plus sceptiques a abandonner une hostilite 

168 Cf. supra Fn 46. 
169 Varady/Barcelo/von Mehrenl, International Commercial Arbitration, St. Paul, 1999, p. 221. 
17° Fernandez Rozas, cit. supra Fn 16, p. 112. 
171 Baddeley, cit. supra Fn 102, p. 238. 
172 Meier/Aguet, cit. supra Fn 6, p. 70 citant Baddeley, cit. supra Fn 102, p. 238. 
173 Meier/Aguet, cit. supra Fn 6, p. 70. 
174 Cf., par exemple, Sentence du TAS du 9 aofrt 1999, TAS 98/222 0. B. c. ITU, Rec. TAS II 330. Pour 

sortir du contexte du T AS, on peut egaleinent mentionner que si Ia Societe Nautique de Geneve avait 
dfr faire constater la validite du Deti suisse dans Ia 31 erne Coupe de I' America devant les tribunaux 
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qui, a la lumiere des faits se demontre essentiellement dogmatique, voire 
ideologique. De plus, toujours du point de vue de la protection des inten~ts 
des athletes, force est de con stater que 1' activite des organisations sportives 
est souvent soumise a un controle plus etendu devant une formation du TAS 
qu'elle ne le serait devant un tribunal etatique175

• Dans cette perspective, une 
approche liberale en matiere d' arbitrabilite des litiges sportifs se justifie par 
des raisons d'opportunite generale (et des athletes en particulier) et non 
seulement d'opportunite de la part des organisations sportives. 

De maniere plus generale, nous ne pouvons qu'etre d'accord avec 
Philippe Meier et Cedric Aguet lorsqu'ils affirment que 'l'engouement pour 
1' arbitrage institutionnel est un contrecoup salutaire a la justice sportive 
fermee (instances purement internes chargees de !'instruction et du reglement 
de litiges, clause d'exclusion en cas d'appel aux juridictions ordinaires), 
meme s'il a d'abord ete motive par le souhait du mouvement dirigeant sportif 
de soustraire le contentieux sportif au juge et done au droit etatique, avant de 
prendre une dimension de troisieme voie juridictionnelled76

• En revanche, et 
precisement parce que !'arbitrage sportif (a toutle moins celui administre par 
le T AS) a pris une dimension veritablement juridictionnelle, il ne nous 
semble pas qu'admettre l'arbitrabilite du contentieux de la suspension 
revient, comme l'estiment ces auteurs, 'a accorder aux instances sportives un 
nouveau passe-droit' 177

• En effet, a partir du moment ou !'instance arbitrale 
est veritablement independante des institutions sportives, celles-ci ne 
beneficient en aucun cas d'un passe-droit. A nos yeux, la condition 
d'independance que l'ordre juridique suisse impose au tribunaux arbitraux 
appeles a trancher des litiges en matiere sportive178 devrait dissiper la 
mefiance, en soi legitime, a l'egard de !'arbitrage en matiere sportive. 

etatiques ii y aurait eu de fortes chances qu'une decision definitive a ce sujet ne serait intervenue 
qu'apres le debut des competitions. La decision definitive de I'America 's Cup Arbitration Panel a ete 
rendue en quelques mois levant ainsi }'incertitude a temps pour que le Defi puisse se preparer dans les 
meilleures conditions avec les resultats que I' on sait. A titre de comparaison, le litige qui a caracterise 
la tempetueuse edition 1988 devant les tribunaux new-yorkais avait dure plusieurs annees ·(pour un 
resume de l'affaire Mercury Bay et des quatre arrets auxquels elle a donne lieu, cf James A.R. 
Nafziger, International Sports law: A Replay of Characteristics and Trends, American Journal of 
International Law 1992, pp. 489-518.) 

175 Robert J. Ellicott, The rights of athletes and the rule of law, in: International Athletic Foundation: 
Supplement sport & [and] law, Monte-Carlo, 1991, pp. 48-51. 

176 Ibid., p. 83. 
177 Ibid. 
178 Cf supra Fn 46. 
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Epilogue 

Les tentatives de reduire le champ d' intervention de la juridiction arbitrale en 
matiere sportive partent certes d'un objectif louable (proteger les sportifs face 
a la toute- puissance des organisations sportives) mais ne no us paraissent pas· 
propres a atteindre cet objectif. En effet, il nous semble beaucoup plus 
efficace de s'assurer de l'independance de !'instance arbitrale que de 
soustraire tout le contentieux des sanctions sportives de son domaine de 
competence. De ce point de vue, la jurisprudence du Tribunal federal, liberale 
dans 1' admission de 1' arbitrabilite des litiges mais exigeante quant aux 
garanties minimales d'independance que doivent presenter les tribunaux 
arbitraux appeles a en connaitre, nous semble particulierement clairvoyante. 

Dans 1' arret Gundel de 1992, le Tribunal federal avait passe en revue le 
statut juridique du T AS . pour conclure 'non sans hesitation du reste' 

. (notamment quant aux modalites d'etablissement de la liste d'arbitres) que le 
TAS etait suffisamment independant pour etre qualifie de veritable tribunal 
arbitral179

• Ces perplexites ont ete a l'origine de la reforme du TAS qui a 
fa9onne !'institution telle que nous la connaissons aujourd'hui. Dans l'arret 
Lazutina de 2003, le Tribunal federal constate que 'tel qu'il a ete amenage 
depuis la reforme de 1994, le systeme de la liste d'arbitres du TAS satisfait 
aujourd'hui aux exigences constitutionnelles d'independance et d'impartialite 
applicables aux tribunaux arbitraux'. Il ne manque toutefois pas !'occasion de 
signaler qu"il serait souhaitable, [ ... ] par souci de transparence,' que la liste 
publiee indiquat les arbitres proposes par une organisation sportive et, le cas 
echeant, laquelle. Le jour meme de la communication des motivations de 
l'arret, le President du TAS a declare qu'il 'ne restera pas sourd aux 
suggestions du TF tendant a perfectionner le fonctionnement du T AS' 180

• La 
jurisprudence du Tribunal federal a ainsi directement contribue a rendre le 
TAS plus independant des organisations sportives, et cela tout a l'avantage 
des athletes. Dans les faits, elle a contribue a ameliorer la protectionjuridique 
des athletes plus qu'elle n'aurait pu le faire en se montrant restrictive sur la 
question de l'arbitrabilite des litiges. 

***** 

179 ATF 119II271280. 
18° Communique de presse du TAS du 24 juin 2003. ATF Lazutina du 27 mai 2003, publie dans ce 

Bulletin 3/2003, p. 601. 
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Summary: 

In March 2003, all major sports federations and nearly 80 governments 
adopted the World Anti-Doping Code, which provides that all appeals 
from decisions of sports governing bodies in international doping matters 
must be brought before the Swiss-based Court of Arbitration for Sport 
(CAS). In a recent decision, the Swiss Federal Supreme Court has 
considered this 'widespread acceptance of the CAS by the international 
community as a mark of acknowledgement of the need for an arbitral 
institution capable of settling sports disputes in a fast, flexible and 
inexpensive way' (See Decision of 27 May 2003 Lazutina & others v. 
IOC & FIS, Bull. ASA 3/2003, p. 601, 3.3.3.3). 

Paradoxically, while the CAS is becoming the usual forum in 
international sports matters, questions are now having raised about the 
appropriateness of resolving sports disciplinary disputes through 
arbitration. In particular, Swiss legal writers have expressed the view that 
sports disputes concerning the imposition of a suspension period are not 
arbitrable (i.e., it is argued that such disputes belongs exclusively to the 
domain of state courts). 

Drawing on this current debate, the author of this article discusses 
the general problems of arbitrability that may be of particular interest in 
sports matters and comes to the following main conclusions: 

• Given that the seat of all CAS panels is Lausanne, the question· of 
arbitrability should be assessed under Swiss law (in particular Article 
177(1) PILA as to international arbitrations), not only by the 
arbitrators and the Swiss courts, but also by non-Swiss courts whose 
jurisdiction is challenged on the ground that the dispute is covered 
by a CAS arbitration agreement. This approach will ensu~e that 
athletes will have the same access to arbitral justice around the 
world. 
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• Under Article 177(1) PILA, arbitrability does not depend on the 
law applicable to the arbitration agreement or the law applicable to 
the merits of the dispute, but rather depends directly and 
exclusively on the following test: 'does the dispute relate to a 
pecuniary interest' (i.e., interests capable of being measured in 
monetary terms) are arbitrable. This 'direct approach' further 
contributes to the equal treatment of athletes worldwide. 

• However, since foreign courts that may be requested to enforce 
CAS awards will apply their own law to the question of 
arbitrability (Article V(2)(a) NYC), it would be wise, in certain 
specific circumstances, for CAS panels to consider foreign law 
provisions on arbitrability that are less liberal than Article 177(1) 
PILA. 

• The issue of arbitrability should be raised ex officio not only by 
the courts, but also by CAS arbitrators. 

• Insofar as they may be qualified as 'disputes of pecuniary interest' 
within the meaning of Article 177 (1) PILA, sports disputes 
involving 'field of play issues' are per se arbitrable. 

• Given its factual and economic nature, the arbitrability test of 
Article 177(1) PILA should be interpreted as broadly as possible. 
Accordingly, the fact that athletes challenge the imposition of an 
ineligibility period on the ground that it constitutes a violation of 
their 'personality rights', which under Swiss law are characterized 
as 'non-pecuniary rights', does not mean that the issue is per se 
inarbitrable. 

• Since disputes involving professional athletes are inherently 
pecuniary in nature, they are arbitrable under Swiss law. Equal 
treatment of athletes demands that sports disputes be considered 
arbitrable irrespective of whether the athlete involved is 
professional or truly amateur. 
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The quasi-criminal nature of sports disciplinary sanctions may 
require the application by analogy of some criminal law procedural 
guarantees~ but does not exclude the arbitrability of such disputes. 

The fact that sports organisations are in a monopolistic position vis­
a-vis the athletes who wish to compete in a certain sport, and can 
easily 'impose' an arbitration clause on them, does not exclude the 
arbitrability of disputes concerning sports sanctions. It is, of course, 
necessary to take the monopolistic position of the sport organisation 
into account. However, the best way to do so does not consist in 
denying the arbitrability of sports disputes, but rather in making 
certain that the sports arbitral bodies are truly independent from the 
sports organization. 

Accordingly, as a general conclusion, the author endorses the current 
approach of the Swiss Federal Supreme Court, which is rather generous 
in accepting the arbitrability of sports disputes (see the summary 
statement in Stanley Roberts c. FIBA, Bull. ASA 2001, p. 523, 2) but 
much more rigorous in assessing the independence of the arbitral 
tribunals adjudicating these disputes (see for instance the analysis of 
almost 20 pages in the above mentioned Lazutina case, Bull. ASA 
3/2003, p. 601). 
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